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    Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de l’article L. 122-5, 2e et 3e a, d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d’autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale, ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit, ou ayants cause, est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.




    
En tant que copropriétaire, vous êtes confronté à de nombreux problèmes, conflits, voire contentieux, tant les rouages de la copropriété sont complexes et les sources de mésentente multiples :


    • ravalement de la façade de votre immeuble ;


    • installation d’un nouvel ascenseur ; 


    • application des décisions votées en assemblée générale ;


    • interrogations quant à la bonne répartition des charges ;


    • interprétation des règles de fonctionnement de la copropriété…


    Vous voulez faire respecter vos droits, vérifier la légalité des initiatives et projets menés par votre copropriété, tout en réduisant les dépenses engagées : ce dictionnaire de la copropriété est fait pour vous !



    
Facile d’accès et présenté par mots clés dans l’ordre alphabétique, cet ouvrage vous propose pour chaque thème :


    • une définition précise accompagnée d’exemples concrets ;


    • les éléments les plus récents de la jurisprudence.


    Vous obtiendrez des réponses claires à toutes vos questions et pourrez ainsi faire valoir vos droits et agir au mieux de vos intérêts. En complément, une rubrique comprenant de nombreuses adresses utiles facilitera vos démarches pour passer à l’action.


    
Anne-Laure Marie
Directrice Prat éditions


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Ce guide est à jour de toutes les modifications apportées par la loi ELAN Le statut légal de la copropriété est fixé par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 et par le décret n° 67-223 du 17 mars 1967, actualisés à plusieurs reprises, et en dernier lieu par la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, dite loi ELAN, en application depuis le 25 novembre 2018.


          Les modifications sont intégrées à chaque article qu’elles modifient. La référence du statut de la copropriété reste donc la loi du 10 juillet 1965 et le décret du 17 mars 1967, lui aussi plusieurs fois modifié.
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C. civ.	:  Code civil


          
CA	:  Cour d’appel
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    Accès à l’immeuble


    
Voir : Fermeture de l’immeuble ; Sécurité de l’immeuble.



    Accès aux documents en ligne sécurisé


    La loi impose au syndic professionnel de proposer aux copropriétaires un accès en ligne sécurisé aux documents dématérialisés (extranet) relatifs à la gestion de l’immeuble ou des lots gérés. Cet accès est différencié selon la nature des documents mis à la disposition des membres du syndicat de copropriétaires ou de ceux du conseil syndical. L’assemblée générale a toutefois la possibilité d’adopter une décision contraire à la majorité de l’article 25 (art. 18 I, L. no 65-557, 10.7.1965).


    La loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, dite loi ELAN (art. 205, L. n° 2018-1021, 23.11.2018), modifie l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965. II prévoit dorénavant qu’un décret doit préciser la liste minimale des documents devant être accessibles en ligne dans un espace sécurisé.


    Selon les travaux parlementaires en effet, il a été constaté que, plus de 3 ans après son entrée en vigueur (le 1er janvier 2015 selon la loi Alur), les extranets restaient « des coquilles quasi vides » contenant principalement les archives de la copropriété ou le règlement de copropriété. Cette carence s’explique par le fait que la loi n’a pas précisé les documents que doit contenir a minima l’extranet. Ainsi, afin d’améliorer le fonctionnement de cette interface, un décret devra définir, à l’avenir, les documents devant être accessibles dans ces espaces.


    Achat / Acquisition


    
Voir : Assemblées des copropriétaires ; Chambres de bonne ; Couloir / Passage / Corridor ; Greniers / Combles ; Parties communes ; Parties privatives ; Procédure ; Terrasse / Balcon ; Vente d’un lot.



    Actions en justice


    Vivre en copropriété n’est pas toujours facile. Les hypothèses d’actions judiciaires sont nombreuses qu’il s’agisse du syndic qui se plaint d’impayés de charges, de conflits entre copropriétaires voisins quant à l’utilisation des parties communes, de contestations relatives à la répartition des charges…


    Plusieurs types d’actions cohabitent en matière de copropriété qu’il convient de bien délimiter :


    
- l’action du syndicat des copropriétaires représenté par le syndic (appelée action syndicale) ;


    
- l’action d’un ou de plusieurs copropriétaires ;


    
- l’action conjointe du syndicat et d’un ou de plusieurs copropriétaires.


    
Voir : Procédure.



    Amélioration de l’immeuble


    
Voir : Travaux ; Surélévation.



    Amiante


    À la fin des années 1970, les usages de l’amiante, en raison de son caractère très cancérigène, ont été progressivement réduits avant d’aboutir à une interdiction absolue à compter du 1er janvier 1997.


    Le dispositif de protection contre les risques de l’amiante pour la santé figure dans le Code de la santé publique (CSP) et s’impose aux propriétaires de biens immobiliers bâtis dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997.


    Pour ce qui concerne les locaux destinés à l’habitation, la loi pose quatre types d’obligations :


    
- la recherche amiante dans les parties communes et les parties privatives, y compris les dépendances, caves et emplacements de stationnement couverts ;


    
- le diagnostic amiante en cas de vente ou de mise en location du logement ;


    
- le repérage amiante en cas de destruction totale ou partielle du bâtiment ;


    
- la recherche amiante en cas de réalisation de travaux.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          Les diagnostics de recherche amiante sont entièrement à la charge des propriétaires et copropriétaires et doivent être réalisés par des diagnostiqueurs immobiliers certifiés.


        

      


    




    
> Obligations générales de recherche d’amiante (parties privatives et communes)


    Les copropriétaires (pour les parties privatives) ou le syndicat (pour les parties communes) doivent rechercher, dans les immeubles construits avant le 1er juillet 1997, la présence d’amiante dans les flocages, les calorifugeages, les faux plafonds, les dalles de sol en vinyle ou les plaques de Fibrociment.


    La recherche doit être effectuée par un contrôleur technique ou un technicien de la construction ayant contracté une assurance professionnelle pour ce type de mission et qui seul est habilité à attester de l’absence ou de la présence de flocages, de calorifugeages ou de faux plafonds et, le cas échéant, de la présence ou de l’absence d’amiante dans ces matériaux ou produits.


    En cas de présence de flocages, de calorifugeages ou de faux plafonds contenant de l’amiante, les propriétaires doivent vérifier leur état de conservation. Les propriétaires doivent faire appel à un contrôleur technique ou à un technicien de la construction ayant contracté une assurance professionnelle pour ce type de mission.


    Le seuil de déclenchement des travaux de désamiantage est de 5 fibres par litre d’air (et non plus 25).


    Si les recherches révèlent un résultat inférieur à ce seuil, les propriétaires doivent procéder à des contrôles périodiques dans un délai maximal de 3 ans à compter de la date de remise au propriétaire des résultats du contrôle.


    Si le seuil légal est atteint ou dépassé, les propriétaires sont tenus de procéder aux travaux de confinement ou de retrait de l’amiante dans le délai de 3 ans à compter des résultats du contrôle (délai pouvant être prorogé sur demande).


    Pour les parties communes, l’assemblée générale des copropriétaires vote à la majorité de l’article 25 (majorité des voix de tous les copropriétaires) les modalités de réalisation et d’exécution des travaux de désamiantage (travaux obligatoires).


    
Voir : Assemblées des copropriétaires ; Travaux.



    
> Obligations pour les syndicats de copropriétaires de constituer le dossier technique « Amiante »


    Depuis l’interdiction définitive, une quinzaine de décrets et arrêtés ont été consacrés à la thématique de l’amiante. L’obligation de recherche d’amiante a été étendue aux matériaux durs de construction et le repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante dans les parties communes est à la charge du syndicat des copropriétaires.


    Avant le 31 décembre 2005, les syndics de copropriété des immeubles d’habitation construits avant le 1er juillet 1997 ont constitué un dossier technique « Amiante » (ainsi qu’une fiche récapitulative de ce dossier) comportant :


    
- la localisation précise des matériaux et produits contenant de l’amiante ainsi que, le cas échéant, leur signalisation ;


    
- l’enregistrement de l’état de conservation de ces matériaux et produits ;


    
- l’enregistrement des travaux de retrait ou de confinement de ces matériaux et produits et des mesures conservatoires mises en œuvre ;


    
- les consignes générales de sécurité à l’égard de ces matériaux et produits, notamment les procédures d’intervention, y compris les procédures de gestion et d’élimination des déchets.


    La fiche récapitulative du dossier technique « Amiante » doit être communiquée aux occupants de l’immeuble concerné dans un délai de 1 mois à compter de sa date de constitution ou de mise à jour. Le dossier technique « Amiante » (DTA) doit être tenu à leur disposition (art. L. 1334-13 et R. 1334-29, CSP).


    Le contenu du dossier technique amiante est prévu à l’article R. 1334-26 du Code de la santé publique modifié par le décret nº 2006-1114 du 5 septembre 2006.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Exempté de dossier technique « Amiante » Les propriétaires de logements individuels ou de parties privatives d’un immeuble collectif ne sont pas tenus d’établir ce dossier technique.


        

      


    




    
> Obligations en cas de démolition d’un immeuble construit avant le 1er juillet 1997


    Tous les propriétaires d’immeubles bâtis (collectifs et individuels, parties communes et privatives) sont tenus, préalablement à la démolition de ces immeubles, d’effectuer un repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante et de transmettre les résultats de ce repérage à toute personne physique ou morale appelée à concevoir ou à réaliser les travaux (art. R. 1334-28, CSP).


    Le non-respect de ces dispositions est puni de peines d’amende des 3e et 5e classes des contraventions.


    
> Obligations en cas de vente


    À l’occasion de la vente d’un appartement situé dans tout immeuble dont le permis de construire a été déposé avant le 1er juillet 1997, la promesse de vente ou, à défaut de promesse, l’acte authentique de vente doit être accompagné d’un état mentionnant la présence ou l’absence d’amiante portant sur les parties privatives et les parties communes.


    Le vendeur d’un bien soumis au statut de la copropriété doit annexer aux promesses et actes de ventes :


    
- un constat portant sur les parties privatives ;


    
- la fiche récapitulative du dossier technique « Amiante » (DTA) des parties communes lorsqu’elle a été constituée.


    Le repérage dans les parties communes de l’immeuble est à la charge du syndicat des copropriétaires qui a dû mettre en place le dossier technique « Amiante » avant le 31 décembre 2005 (ou le 31 décembre 2003 pour les immeubles de grande hauteur, c’est-à-dire de plus de 50 mètres).


    Si ce dossier n’est pas encore établi au moment de la vente, le copropriétaire vendeur est donc seulement tenu de faire réaliser un constat portant sur les parties privatives et de fournir, pour les parties communes, les résultats des recherches de flocages, calorifugeages et faux plafonds réalisées entre 1996 et 1999 (obligations résultant du décret no 96-97, 7.2.1996) (rép. min. n° 3223, JOAN 9.12.2002, p. 4810) (art. R. 1334-24, CSP).


    Sur les obligations du vendeur, voir : Vente d’un lot.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Responsabilité du contrôleur 


           Si l’acquéreur découvre que le diagnostic attestant de l’absence d’amiante est erroné, il peut mettre en cause la responsabilité du contrôleur qui est tenu à une obligation de résultat.


          Ce dernier ne peut se dégager que s’il prouve qu’une cause étrangère ne lui a pas permis d’établir un constat exact. Le vendeur professionnel pourrait aussi être mis en cause s’il est prouvé une faute de sa part (rép. min. no 58693, Justice JOAN Q, 27.9.2005, p. 9006).


          
Étendue de la mission. Le diagnostiqueur amiante ne peut pas limiter son intervention à un simple contrôle visuel ni à certaines parties de l’immeuble. Il doit procéder à une recherche systématique de la présence d’amiante.


          À l’occasion de cette affaire qui opposait le vendeur d’une maison à une société chargée du diagnostic amiante, la Cour de cassation (C. cass., 3e ch. civ., 14.9.2017, n° 16-21.942) a rappelé que manque à ses obligations le diagnostiqueur qui se borne à effectuer un repérage sur les matériaux et produits accessibles et s’abstient d’effectuer des sondages non destructifs, notamment sonores.


        

      


    




    
> La prise en charge du coût de désamiantage


    Si l’amiante se situe dans une partie commune, les travaux de désamiantage doivent être répartis entre tous les copropriétaires au prorata de leur quote-part de propriété indivise dans les parties communes générales, c’est-à-dire en fonction des tantièmes afférents à leurs lots.


    
CAS PRATIQUE Certains copropriétaires refusaient de payer des travaux de désamiantage qui portaient sur des poutres et murs du sous-sol. La cour d’appel a souligné que les travaux de flocage et de désamiantage concernaient des structures communes à l’ensemble des copropriétaires. Le flocage a pour finalité d’assurer la protection des structures de l’immeuble contre l’incendie et cette protection est aussi utile pour la conservation des appartements que des caves et autres locaux du sous-sol. Par ailleurs, tous les vide-ordures de l’immeuble aboutissent au sous-sol où sont stationnés les containers et le chariot servant à leur manutention.


    En conséquence, le coût des travaux portant sur des parties communes doit être réparti entre tous les copropriétaires au prorata de leur quote-part de copropriété indivise dans ces parties communes générales (CA Paris, 6.2.2003, JCL Loyers et copropriété, 8.2003, no 161, p. 18).


    Si l’amiante se situe dans une partie privative (matériaux intégrés par le propriétaire), le copropriétaire concerné prend en principe en charge le coût du désamiantage pour ses locaux privatifs.


    Il peut arriver que l’amiante date de la construction de l’immeuble et soit intégrée depuis cette date dans les locaux privatifs, notamment dans les faux plafonds.


    Pour savoir si ces faux plafonds sont des parties communes ou privatives, il faut se référer au règlement de copropriété.


    Si le règlement de copropriété est muet sur ce point, la question se pose de savoir si le coût du désamiantage des flocages de faux plafonds doit être pris en charge par la copropriété ou par le copropriétaire titulaire du lot concerné.


    Lorsque le règlement de copropriété ne stipule pas s’il s’agit d’une partie commune ou privative, les juges doivent appliquer une présomption de communauté, présomption qui peut être écartée ou confortée par les éléments spécifiques du cas étudié.


    Selon l’article 3 de la loi de 1965, sont communes les parties des bâtiments affectées à l’usage ou à l’utilité de tous les copropriétaires ou de plusieurs d’entre eux.


    Si les matériaux contenant de l’amiante avaient été installés pour la sécurité de l’immeuble dans son ensemble, l’article 3 peut s’appliquer.


    
CAS PRATIQUE Des flocages d’amiante étaient repérés dans les faux plafonds d’un local commercial situé au rez-de-chaussée d’un immeuble en copropriété.


    La question se posait de savoir si le coût du désamiantage devait être supporté par la copropriété (partie commune) ou par le propriétaire du local (partie privative).


    La copropriété estimait qu’il s’agissait d’une partie privative puisque ces flocages étaient présents dans les faux plafonds du local.


    Ce point de vue a été rejeté par les juges. Le règlement de copropriété ne précisait pas si ces faux plafonds étaient des parties communes ou privatives. En revanche, il a été reconnu que ces flocages avaient été installés lors de la construction pour prévenir les risques d’incendie pour les étages supérieurs. Ces flocages assuraient donc la sécurité de l’immeuble et de ses habitants et devaient être considérés comme des parties communes. La copropriété devait en assurer la charge (C. cass., 3e ch. civ., 7.5.2003, Bull. civ. no 100, JCL Loyers et copropriété, 8.2003, no 166, p. 20).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Diagnostiqueur certifié amiante La nécessité d’assurer la sécurité et l’information des personnes a conduit le législateur à encadrer la formation et les certifications que doit détenir un professionnel réalisant des opérations de repérage et de diagnostic amiante.


          L’arrêté du 8 juillet 2018 (JO du 10) redéfinit les compétences et les conditions de certification des organismes de formation. Cet arrêté contient également des dispositions applicables à compter du 1er avril 2019 définissant les compétences des opérateurs de repérage (pour les diagnostics immobiliers) et les conditions de certification.


          Tout diagnostiqueur immobilier qui remplit les conditions de formation et de certification peut réaliser des diagnostics amiante, mais, s’il le souhaite, il peut solliciter une certification « amiante » qui nécessite une formation supplémentaire.


        

      


    




    Annexion de partie commune ou privative


    Qui ne rêve de s’agrandir en copropriété ! Par exemple, en récupérant les combles, une partie du couloir ou du jardin, en achetant la loge de la concierge ou encore en aménageant une véranda ou en ouvrant une fenêtre murée par le précédent propriétaire. Mais encore faut-il le faire dans la légalité.


    Sur le plan des règles d’urbanisme, le copropriétaire doit s’informer des autorisations qui vont lui être nécessaires en prenant contact avec des professionnels (service de l’urbanisme de sa mairie, architecte, géomètre-expert…).


    Sur le plan de la copropriété, une des premières questions à se poser est celle de savoir s’il s’agit d’une partie commune (et non d’une partie appartenant à un voisin).


    
•  Dans le cas d’une partie privative (achat d’une pièce contiguë à son appartement, à son voisin par exemple), il faut s’adresser à son voisin et réaliser l’acte de vente avec lui. Le voisin devra vérifier s’il peut subdiviser son lot conformément au règlement de copropriété. Puis l’assemblée devra approuver la nouvelle répartition des charges.


    
•  S’il s’agit d’une partie commune, il faut s’adresser au syndicat des copropriétaires (représenté par son syndic) en ayant au préalable obtenu l’autorisation d’acquérir cette partie commune. Pour ce faire, le copropriétaire doit porter à l’ordre du jour de l’assemblée générale des copropriétaires sa demande accompagnée des documents à joindre à la convocation (nature des travaux à réaliser, modalités, prix et conditions de la vente…). Un géomètre-expert devra calculer les nouveaux tantièmes.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
En cas d’appropriation illégale S’approprier, sans autorisation de la copropriété, une partie commune peut entraîner sa condamnation à remettre les lieux en l’état, outre des dommages et intérêts. 


        

      


    




    Il faut également savoir que le copropriétaire intéressé peut se contenter d’acquérir le droit de jouissance exclusive de cette partie commune (par exemple, s’il s’agit d’un jardin ou d’une terrasse). Mais même dans ce cas, l’autorisation de l’assemblée s’impose.


    
Voir : Concierge / Gardien ; Couloir / Passage / Corridor ; Greniers / Combles ; Parties communes ; Parties privatives ; Terrasse / Balcon ; Procédure.



    Antenne


    L’assemblée générale peut-elle refuser la pose d’une antenne ?


    Les copropriétaires qui ne sont pas raccordés peuvent-ils être dispensés des charges d’entretien ?


    
Voir : Télévision – Internet.



    Appel de fonds


    
Voir : Charges ; Syndic.



    Archives du syndicat


    Le syndic détient les archives du syndicat, notamment une expédition ou une copie des actes énumérés aux articles 1 à 3 du décret ainsi que toutes conventions, pièces, correspondances, plans, registres, décisions et documents de justice relatifs à l’immeuble et au syndicat. Il détient, en particulier, les registres contenant les procès-verbaux des assemblées générales des copropriétaires, le carnet d’entretien de l’immeuble et, le cas échéant, le diagnostic technique, les pièces annexes ainsi que les documents comptables du syndicat (depuis l’intervention du décret no 2004-479, 27.5.2004).


    Il peut délivrer des copies ou des extraits des procès-verbaux des assemblées générales ainsi que des copies des annexes (feuilles de présence) annexes qu’il certifie conformes.


    Il remet au copropriétaire qui lui en fait la demande, aux frais de ce dernier, copie du carnet d’entretien de l’immeuble et, le cas échéant, du diagnostic technique (art. 33, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Comme le précise l’article 33 du décret, la conservation et la gestion des archives sont comprises dans la mission ordinaire du syndic. Ce dernier ne doit donc pas, à ce titre, facturer à la copropriété d’honoraires supplémentaires. Sur les honoraires du syndic concernant ces archives, il faut signaler ici l’intervention de la loi Alur sur deux points :


    
- la rémunération des syndics est déterminée de manière forfaitaire, les prestations spécifiques étant fixées par le décret n° 2015-342 du 26 mars 2015 définissant le contrat type de syndic de copropriété et les prestations particulières (voir Annexe 1 du Contrat type de syndic).


    
- si le syndic souhaite confier les archives du syndicat à une entreprise spécialisée (aux frais du syndicat), il doit soumettre cette proposition au vote de l’assemblée générale, à la majorité de l’article 25. Cette décision ne peut donner lieu à aucune rémunération complémentaire au profit du syndic (art. 18, L. no 65-557, 10.7.1965).


    
Voir : Syndic.



    Pour limiter les nombreux problèmes en ce qui concerne la transmission de ces archives en cas de changement de syndic, l’ancien syndic a certaines obligations qui sont traitées sous la rubrique Syndic, voir Les obligations en cas de changement de syndic.


    Ascenseurs


    
> Installation d’un ascenseur


    La décision d’installer un ascenseur dans une copropriété peut être prise par l’ensemble du syndicat ou, à défaut d’obtenir le nombre de voix nécessaires, par certains copropriétaires.


    Dans le premier cas, l’ascenseur est destiné à desservir tous les lots ; dans le second cas, il ne doit profiter qu’à certains d’entre eux.


    •		Installation par la copropriété


    L’installation d’un ascenseur ne peut être décidée qu’après un vote de l’assemblée générale des copropriétaires.


    Avant le vote, le syndic devra adresser aux copropriétaires un certain nombre de documents techniques ou financiers qui seront joints à la convocation.


    L’ordre du jour


    L’ordre du jour doit prévoir :


    
- le choix de l’installateur ;


    
- le choix de l’entreprise chargée de la maintenance (qui peut être différente de l’installateur) ;


    
- la grille de répartition des frais et des charges entre les copropriétaires.


    Documents joints à la convocation


    Devront être envoyés aux copropriétaires, avant la tenue de l’assemblée :


    
- le dossier technique comprenant le ou les emplacements possibles, le type d’appareil préconisé, les conséquences sur les dimensions de l’escalier après travaux, etc. ;


    
- les devis des entreprises contactées ;


    
- les honoraires du maître d’œuvre et du syndic ;


    
- le montant de l’assurance dommages-ouvrage (à la charge de la copropriété) ;


    
- le coût des travaux principaux et annexes (par exemple, les travaux d’électricité, les travaux de modification des parties communes concernées par l’installation) ;


    
- le financement de l’opération.


    Le syndic devra faire établir la grille de répartition des frais d’installation comme si tous les copropriétaires y participaient. Cette grille indique :


    
- la superficie de chaque lot ou les tantièmes des parties communes ;


    
- la nature du lot (habitation, cave, débarras…) ;


    
- l’étage des lots desservis.


    Une grille concernant les frais de fonctionnement après l’installation devra également être présentée aux copropriétaires. Ces frais de fonctionnement seront répartis en fonction du critère de l’utilité.


    Le vote


    Jusqu’en 2014, la décision d’installer un ascenseur devait être votée à la double majorité de l’article 26 de la loi sur la copropriété (L. n° 65-557, 10.7.1965). Depuis la loi Alur, cette décision est prise à la majorité simple de l’article 25. 


    En effet, l’article 25 n prévoit que sont adoptées à la majorité des voix de tous les copropriétaires les décisions concernant l’ensemble des travaux comportant transformation, addition ou amélioration. L’ajout d’un ascenseur est une amélioration apportée à l’immeuble. 


    Tous les copropriétaires, y compris les copropriétaires des lots du rez-de-chaussée, doivent prendre part au vote. Pour ces derniers, ils doivent en effet voter sur le principe de l’implantation de l’ascenseur dans la mesure où cette installation constitue un mode d’utilisation nouveau d’une partie commune. En ce qui concerne le coût et la répartition des charges, ils n’ont cependant pas à intervenir, ne participant pas aux dépenses, sauf s’il existe des caves, des parkings ou des sous-sols desservis par l’ascenseur. Dans ce cas, le critère de l’utilité permet de faire participer aux frais les copropriétaires du rez-de-chaussée.


     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Tous les propriétaires votent Il est indispensable que l’ensemble des copropriétaires prenne part au vote sur l’installation de l’ascenseur et non pas uniquement les copropriétaires concernés.


          Par exemple, dans l’hypothèse où il existe plusieurs cages d’escalier dans un immeuble, tous les copropriétaires doivent être appelés à voter sur la construction de l’ascenseur même si l’ascenseur n’est prévu que pour une seule cage d’escalier.


        

      


    




    
CAS PRATIQUE L’assemblée générale avait adopté le principe de l’autorisation d’installer un ascenseur dans chaque cage d’escalier de l’immeuble. Puis, les copropriétaires desservis dans une de ces cages d’escalier s’étaient réunis pour adopter les modalités pratiques d’installation de leur ascenseur. Cette résolution avait été annulée par le tribunal. Tous les copropriétaires de l’immeuble auraient dû être appelés à voter sur ces modalités (C. cass., 3e ch. civ., 22.2.1995, Bull. civ. no 58, D. 1998, somm. p. 264).


    Lorsque les travaux ne concernent que des parties communes spéciales à certains copropriétaires, ceux-ci sont alors seuls appelés à délibérer.


    Les parties communes spéciales peuvent être prévues quand l’immeuble se compose de plusieurs entités différenciées.


    Ainsi, un escalier peut être une partie commune spéciale aux lots qu’il dessert. Dans ce cas, les décisions concernant ces parties communes spéciales seront prises par les seuls copropriétaires qui ont des droits sur elles et les charges seront, elles aussi, des charges spéciales réparties entre les copropriétaires concernés.


    De même, lorsqu’il existe un syndicat secondaire qui décide de travaux d’amélioration le concernant, seuls les copropriétaires concernés sont appelés à voter.


    Ainsi, la décision d’installer un ascenseur dans une cage d’escalier ne peut être prise que par les seuls copropriétaires des cages d’escaliers concernées.


    Un syndicat secondaire peut être créé lorsqu’il y a plusieurs bâtiments. Sa création se vote à la majorité de l’article 25.


    •	Paiement du coût d’installation


    Dans la mesure où l’installation de l’ascenseur constitue une amélioration au sens de l’article 30 de la loi du 10 juillet 1965, et que les deux résolutions portant sur le principe de l’implantation de l’ascenseur et de la répartition des charges qui en sont afférentes ont été votées aux règles de majorité de l’article 25 de cette loi, les copropriétaires qui n’ont pas donné leur accord à la décision peuvent demander à payer leur quote-part en 10 annuités égales (art. 33, L. no 65-557, 10.7.1965).


    Mais dès la première vente ou cession gratuite du lot, les sommes restant dues sont immédiatement exigibles.


    Contestation de la décision


    Les copropriétaires qui n’ont pas donné leur accord à la décision prise en assemblée générale peuvent la contester devant le tribunal.


    La contestation peut porter soit sur l’installation de l’ascenseur, soit sur la répartition des charges.


    Sur le principe de l’installation de l’ascenseur, le tribunal peut être amené à estimer que les travaux sont somptuaires (par exemple, l’installation d’un ascenseur dans un immeuble de faible hauteur et de catégorie modeste).


    Dans tous les cas, l’action en justice doit être engagée en vertu de l’article 42 de la loi du 10 juillet 1965 dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision de l’assemblée générale faite par le syndic. Ce délai doit être impérativement respecté.


    Travaux d’entretien


    Les travaux d’entretien ou de réparations peuvent être à la charge de l’installateur ou du gestionnaire si la copropriété a opté pour un contrat d’entretien complet.


    Dans le cadre d’un contrat d’entretien de base, les travaux seront à la charge de la copropriété.


    Les travaux d’entretien sont votés à la majorité de l’article 24 de la loi de 1965.


    
Voir : Travaux.



    Remplacement de l’ascenseur


    Le remplacement de l’ascenseur peut être justifié par sa vétusté. Dans ce cas, il s’agit d’une décision devant être prise à la majorité de l’article 24 (travaux d’entretien). Lorsque le remplacement constitue une amélioration pour l’immeuble, le vote devra avoir lieu à la majorité de l’article 25 de la loi.


    Les critères de distinction entre ces deux catégories de travaux sont parfois difficiles à définir.


    Les litiges sont réglés au cas par cas par les tribunaux.


    
Voir : Travaux.



    •	Ascenseur installé par certains copropriétaires


    Vote pour l’autorisation


    Certains copropriétaires, à défaut d’obtenir le vote nécessaire de l’assemblée générale, peuvent toutefois décider d’installer l’ascenseur à leurs seuls frais.


    Ils doivent au préalable demander à l’assemblée générale l’autorisation de réaliser, à leurs frais et à titre privatif, cette installation.


    Puisqu’il s’agit de travaux touchant les parties communes, la décision d’autorisation doit être prise à la majorité des voix de tous les copropriétaires (présents ou non à l’assemblée).


    L’assemblée doit aussi approuver les modalités d’installation et les conditions de la mise en œuvre (art. 25 b, L. no 65-557, 10.7.1965).


    Si l’autorisation demandée n’obtient pas la majorité de l’article 25 (majorité des voix de tous les copropriétaires) mais que le projet a recueilli au moins 1/3 des voix de tous les copropriétaires composant le syndicat, la même assemblée peut décider à la majorité prévue à l’article 24 (majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés à l’assemblée) en procédant immédiatement à un second vote.


    Si le projet n’a pas recueilli 1/3 des voix de tous les copropriétaires, une nouvelle assemblée générale pourra être convoquée. Si cette assemblée est réunie dans un délai ne dépassant pas 3 mois, elle pourra statuer sur cette autorisation à la majorité de l’article 24.


    En cas de nouveau refus, le copropriétaire ou le groupe des copropriétaires intéressés peut demander l’autorisation au tribunal de grande instance (par l’intermédiaire d’un avocat).


    Le tribunal décidera si les travaux projetés constituent une amélioration compatible avec la destination de l’immeuble et s’ils ne portent pas atteinte aux droits des autres copropriétaires opposés au projet.


    La destination de l’immeuble est une notion qui doit être évaluée en fonction de chaque situation. La jurisprudence fait évoluer cette notion.


    Rachat des quotes-parts d’ascenseur


    Lorsque certains copropriétaires prennent à leur charge les frais d’installation de l’ascenseur, ils forment une sorte d’indivision ou de groupement auquel pourront se joindre ultérieurement d’autres copropriétaires.


    En effet, les copropriétaires qui ont dans un premier temps refusé l’installation de l’ascenseur, peuvent changer d’avis et vouloir bénéficier de cet équipement.


    Techniquement, lorsque l’ascenseur ne doit desservir que certains lots, l’installateur conserve la possibilité de desservir tous les étages. Les portes palières ou les boutons d’accès qui ont été condamnés à l’origine peuvent facilement être remis en fonction et le coût de cette remise en service est peu élevé.


    Financièrement, le nouveau copropriétaire intéressé par l’ascenseur devra rembourser aux copropriétaires d’origine sa quote-part de dépenses d’installation.


    La grille établie au début du projet pour la répartition des frais d’installation est utile puisqu’elle permet aux copropriétaires, qui désirent profiter de l’ascenseur après l’avoir refusé, de connaître la quote-part des frais mise à leur charge.


    Le nouveau copropriétaire devra aussi participer aux sommes que les copropriétaires installateurs ont avancées pour financer la part des copropriétaires opposants.


    
> Sécurité des ascenseurs


    Les ascenseurs ont fait l’objet de plusieurs réglementations successives tendant à améliorer leur sécurité en imposant en premier lieu l’installation de portes de cabines et en rendant obligatoires par la suite l’entretien et les contrôles périodiques de l’installation.


    La réglementation s’applique à tous les ascenseurs desservant de manière permanente les bâtiments et les constructions (art. L. 125-2 et s., CCH).


    Le fait de ne pas se mettre en règle peut avoir de graves conséquences en cas d’accident (notamment pour les syndics de copropriété ayant négligé de prendre la décision) car des sanctions pénales sont prévues par le texte.


    Tout copropriétaire peut d’ailleurs demander au président du tribunal de grande instance statuant en référé (l’assistance d’un avocat n’est pas obligatoire) d’ordonner cette mise en conformité, éventuellement sous astreinte.


    Le décret d’application no 2004-964 du 9 septembre 2004 a défini les dispositifs de sécurité nécessaires, établit un échéancier pour procéder aux mises en place de ces dispositifs en fonction de la date de construction de l’ascenseur et établit les règles relatives à l’entretien.


    Plus récemment, le décret n° 2012-674 du 7 mai 2012 a renforcé la sécurité des ascenseurs en obligeant les fabricants d’ascenseurs à fournir aux prestataires les outils spécifiques d’entretien et de maintenance et en permettant aux copropriétés de résilier leurs contrats d’entretien pour faciliter un éventuel changement de prestataire à l’occasion de travaux importants.


    •	Dispositifs de sécurité


    Ascenseurs installés après le 27 août 2000


    La sécurité d’un ascenseur consiste à assurer :


    
- la fermeture des portes palières ;


    
- l’accès sans danger des personnes à la cabine ;


    
- la protection des utilisateurs contre les chocs provoqués par la fermeture des portes ;


    
- la prévention des risques de chute et d’écrasement de la cabine ;


    
- la protection contre les dérèglements de la vitesse de la cabine ;


    
- la mise à la disposition des utilisateurs de moyens d’alerte et de communication avec un service d’intervention ;


    
- la protection des circuits électriques de l’installation ;


    
- l’accès sans danger des personnels d’intervention aux locaux des machines, aux équipements associés et aux espaces parcourus par la cabine ;


    
- l’impossibilité pour toute personne autre que les personnels d’intervention d’accéder aux locaux des machines, aux équipements associés et aux espaces parcourus par la cabine (art. R. 125-1-1, CCH).


    Ascenseurs installés avant le 27 août 2000


    Les propriétaires d’ascenseurs installés avant cette date qui ne répondent pas à ces objectifs de sécurité doivent, en respectant un échéancier précis, mettre en place des systèmes de sécurité alternatifs. Ces différents travaux sont détaillés dans l’arrêté du 18 novembre 2004 relatif aux travaux de sécurité à réaliser dans les installations d’ascenseurs.


    
•  Avant le 31 décembre 2010, ont dû être installés :



    
- des serrures munies de dispositifs de contrôle de la fermeture et du verrouillage des portes palières ;


    
- lorsqu’il est nécessaire de prévenir des actes de nature à porter atteinte au verrouillage de la porte palière, un dispositif empêchant ou limitant de tels actes ;


    
- un dispositif de détection de la présence des personnes destiné à les protéger contre le choc des portes coulissantes lors de leur fermeture ;


    
- la clôture de la gaine d’ascenseur empêchant l’accès à cette gaine et aux éléments de déverrouillage des serrures de porte palière ;


    
- pour les ascenseurs électriques, un parachute de cabine et un limiteur de vitesse en descente ;


    
- un dispositif destiné à éviter toute chute en gaine lorsque la cabine est immobilisée en dehors de la zone de déverrouillage ;


    
- une commande de manœuvre d’inspection et d’arrêt de la cabine en vue de protéger les personnels d’intervention opérant sur le toit de la cabine, en gaine ou en cuvette ;


    
- des dispositifs permettant aux personnels d’intervention d’accéder sans danger aux locaux de machines ou de poulies ;


    
- un système de verrouillage des portes et portillons destiné à la visite technique de la gaine et de la cuvette ainsi que des portes de secours, avec une commande automatique de l’arrêt de l’ascenseur lors de l’ouverture de ces portes et portillons par les personnels d’intervention.


    
•  Avant le 3 juillet 2014, ont dû être installés :



    
- dans les ascenseurs installés avant le 1er janvier 1983, un système de contrôle de l’arrêt et du maintien à niveau de la cabine de nature à assurer, à tous les niveaux desservis, un accès sans danger ainsi que l’accessibilité des personnes handicapées ou à mobilité réduite ;


    
- un système de téléalarme entre la cabine et un service d’intervention et un éclairage de secours en cabine ;


    
- une résistance mécanique suffisante des portes palières lorsqu’elles comportent un vitrage ;


    
- pour les ascenseurs hydrauliques, un système de prévention des risques de chute libre, de dérive et d’excès de vitesse de la cabine ;


    
- une protection avec marquage ou signalisation éliminant le risque de contact direct des personnels d’intervention avec des composants ou conducteurs nus sous tension, dans les armoires de commande, les armoires électriques et les tableaux d’arrivée de courant ;


    
- un dispositif de protection des personnels d’intervention contre le risque de happement par les organes mobiles de transmission, notamment les poulies, câbles ou courroies ;


    
- un éclairage fixe du local de machines ou de poulies assurant un éclairement suffisant des zones de travail et de circulation.


    
•  Avant le 3 juillet 2018, doivent avoir été installés :



    
- dans les ascenseurs (des établissements recevant du public) installés après le 31 décembre 1982, un système de contrôle de l’arrêt et du maintien à niveau de la cabine pour assurer, à tous les niveaux desservis, un accès sans danger ainsi que l’accessibilité des personnes handicapées ou à mobilité réduite ;


    
- les propriétaires d’ascenseurs installés avant le 27 août 2000 n’ont plus l’obligation de mettre en place un système de protection contre le risque de vitesse excessive de la cabine en montée.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Des aménagements possibles À la place de ces dispositifs de sécurité, le propriétaire d’un ascenseur peut mettre en œuvre des mesures équivalentes si elles sont acceptées par un expert (contrôleur technique, personne agréée ou organisme habilité dans ce domaine).


          De même, si les caractéristiques de l’ascenseur empêchent l’installation d’un dispositif de sécurité, ou encore si l’installation d’un nouveau dispositif fait obstacle à l’accès aux handicapés ou porte atteinte à la conservation du patrimoine historique que représente l’immeuble, le propriétaire doit faire réaliser une expertise technique pour déterminer les mesures compensatoires qui pourraient être prises.


        

      


    




    •	Entretien


    Le contrat écrit doit respecter certaines clauses précisées en dernier lieu par le décret n° 2012-674 du 7 mai 2012 (durée minimale de 1 an, indication du délai garanti pour le remplacement des pièces, mise à jour du carnet d’entretien, garanties des assurances, clause de résiliation, pénalités, etc.) (art. R. 125-2-1, CCH).


    Sont aussi organisées la fréquence et les modalités techniques des contrôles périodiques (art. R. 125-2, CCH).


    
- Certaines vérifications sont obligatoires et doivent être réalisées toutes les 6 semaines, tous les 6 mois ou annuellement.


    
- L’intervalle entre deux visites d’entretien ne peut être supérieur à 6 semaines.


    
- Toutes les parties de l’installation doivent être accessibles au prestataire d’entretien.


    
- Le fabricant doit fournir toute la documentation technique, les notices et les outils nécessaires à l’entreprise d’entretien, ainsi que les pièces de rechange.


    
- Les références du contrat d’entretien et sa date d’échéance doivent être inscrites dans le carnet d’entretien de l’immeuble.


    
Voir : Carnet d’entretien.



     


    

      


        	

          ATTENTION


          
Mise à jour des contrats en cours Les contrats d’entretien d’ascenseurs en cours le 1er juillet 2012 devaient être rendus conformes aux dispositions du I de l’article R. 125-2-1 du Code de la construction et de l’habitation avant le 1er janvier 2015 au plus tard.


        

      


    




    •	Contrôle technique


    Les dates des premiers contrôles techniques sont fixées par le décret no 2008-291 du 28 mars 2008. Elles dépendent des dates d’installation des ascenseurs et des dates de leur mise en conformité.


    Ascenseurs installés avant le 27 août 2000 :


    
- pour les ascenseurs mis en conformité avant le 3 juillet 2008, la date limite était fixée au 3 juillet 2009 ;


    
- pour les ascenseurs mis en conformité après le 3 juillet 2008, la date limite était fixée 1 an après la date d’achèvement des travaux ;


    
- pour les autres ascenseurs non mis en conformité, la date limite était fixée au 31 décembre 2011.


    Ascenseurs installés après le 27 août 2000 :


    
- pour les ascenseurs installés avant le 1er juillet 2004, la date limite est fixée au 30 juin 2009 ;


    
- pour les ascenseurs installés à partir du 1er juillet 2004 : la date limite est de 5 ans maximum après la date d’installation.


    Par la suite, le contrôle technique doit être réalisé tous les 5 ans.


    Le contrôle technique a pour but de vérifier le bon état des dispositifs de sécurité et de repérer tout défaut présentant un danger pour la sécurité des personnes ou portant atteinte au bon fonctionnement de l’appareil.


    Il est réalisé par un contrôleur technique habilité, par une entreprise accréditée ou par une personne physique titulaire d’une certification.


    Lors de la réalisation du contrôle, il peut être accompagné par le prestataire chargé de l’entretien (suivant les modalités prévues dans le contrat d’entretien) (art. R. 125-2-5, CCH).


    Le propriétaire doit remettre au technicien le carnet d’entretien et le rapport annuel. Le rapport, établi dans le mois qui suit l’examen, doit indiquer, les opérations réalisées et, le cas échéant, les défauts repérés. Il est remis au propriétaire qui le transmet à l’entreprise chargée de l’entretien de l’ascenseur. Si des travaux sont rendus nécessaires, le rapport est adressé aux personnes chargées de leur conception et de leur exécution.


    Les modalités de réalisation du contrôle technique et du rapport correspondant sont détaillées dans l’arrêté du 7 août 2012.


    •	Droits des habitants de l’immeuble


    Tout propriétaire, locataire ou occupant de l’immeuble peut saisir le juge des référés afin qu’il ordonne, éventuellement sous astreintes, la mise en conformité des ascenseurs.


    Toute personne disposant d’un titre d’occupation dans l’immeuble peut obtenir, à ses frais, du propriétaire de l’ascenseur (soit le syndicat des copropriétaires, soit le bailleur pour les immeubles locatifs), communication du rapport du contrôle technique ou de ses conclusions.


    •	Vote en assemblée


    Les travaux obligatoires de mise aux normes de sécurité doivent être décidés à la majorité de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965.


    Sur le droit d’accessibilité prévu pour les personnes handicapées, voir : Handicapés (accessibilité).


    •	Pouvoirs du maire


    Le maire (ou le préfet de police à Paris) peut intervenir si, du fait de la carence de la copropriété, des équipements communs de l’immeuble et notamment les ascenseurs présentent un fonctionnement défectueux ou un défaut d’entretien de nature à créer des risques sérieux pour la sécurité des occupants ou à compromettre gravement leurs conditions d’habitation.


    Il peut, par arrêté, prescrire leur remise en état de fonctionnement ou leur remplacement et fixer le délai imparti pour l’exécution de ces mesures. L’arrêté est notifié au syndicat des copropriétaires et non pas à chaque copropriétaire si les équipements concernent les parties communes.


    La copropriété peut soit exécuter les mesures prescrites, soit les contester en demandant à un expert de procéder, contradictoirement et au jour fixé par l’arrêté, à la constatation de l’état des équipements et d’établir un rapport.


    Si, au terme du délai imparti, les mesures prescrites n’ont pas été exécutées et si les propriétaires n’ont pas cru devoir désigner d’expert, il est procédé à la visite par l’expert désigné par le maire.


    En cas de litige d’expertise, le tribunal administratif décide des mesures à réaliser et fixe un délai pour leur exécution.


    Il peut aussi autoriser le maire à y faire procéder d’office et aux frais des propriétaires si cette exécution n’a pas eu lieu au terme prescrit.


    En cas d’urgence ou de menace grave et imminente, le maire peut demander au juge d’instance de désigner un expert chargé d’examiner l’état des équipements communs dans un délai de 24 heures suivant sa désignation.


    Si le rapport de l’expert constate l’urgence ou la menace grave et imminente, le maire ordonne les mesures provisoires permettant de garantir la sécurité des occupants et, si nécessaire, l’évacuation de l’immeuble. Dans le cas où ces mesures provisoires ne sont pas exécutées dans le délai imparti par l’arrêté, le maire peut les faire exécuter d’office et aux frais des propriétaires et des titulaires de droits réels immobiliers concernés (art. L. 129-1 et s., CCH ; L. no 2003-710 du 1.8.2003 ; décr. no 2004-1442 du 23.12.2004 ; art. R.* 129-1, CCH).


    
> Charges


    Une fois l’ascenseur installé, il faut répartir entre les copropriétaires son coût de fonctionnement.


    •	Le principe : une répartition suivant l’utilité


    Si le coût des travaux d’installation d’un ascenseur doit être effectué en proportion des avantages qui résulteront de ces travaux pour chacun des copropriétaires, les dépenses ultérieures – le coût du contrat d’entretien, les frais de fonctionnement (électricité…), d’entretien (réparations) et de réparation (modernisation, mise en conformité avec les exigences réglementaires…) – doivent être réparties, en application des règles de l’article 10 alinéa 1 de la loi, c’est-à-dire en fonction du critère de l’utilité. L’ascenseur constitue en effet un élément d’équipement commun. Les charges relatives à l’ascenseur sont donc réparties entre les copropriétaires suivant les critères de l’utilité.


    
Voir : Charges.



    Les tribunaux ont dégagé un certain nombre de règles à ce sujet.


    Il s’agit de l’utilité objective, potentielle, c’est-à-dire de la possibilité offerte à chaque copropriétaire d’emprunter l’ascenseur s’il le désire.


    
CAS PRATIQUE Les propriétaires d’un duplex occupant le rez-de-chaussée et le premier étage contestaient tant le principe de leur participation concernant l’installation d’un ascenseur que leurs participations ultérieures.


    En ce qui concerne la répartition du coût des travaux, la cour précise que le critère de l’avantage est matérialisé par la plus-value dont l’appartement va bénéficier en cas de revente et également la rentabilité immédiate en cas de location entraînant une majoration de loyer. En conséquence, les propriétaires du lot desservi ne peuvent prétendre être exonérés du paiement des charges.


    Sur la question de la répartition des dépenses ultérieures, la cour précise que le critère de l’utilité tient compte :


    – du nombre de pièces principales des lots desservis par l’ascenseur ;


    – du coefficient d’étages apprécié d’après la diminution de la fatigue des copropriétaires pour atteindre leurs lots et le gain de temps procuré par l’ascenseur.


    En conséquence, une participation même minime a pu être réclamée aux copropriétaires (CA Paris, 23e ch. B, 10.2.2000, JCL Loyers et copropriété, 7.8.2000, no 184).


    Il importe peu qu’un copropriétaire n’utilise pas en fait cet élément d’équipement.


    
CAS PRATIQUE Le copropriétaire qui, de sa propre initiative, condamne l’accès de l’ascenseur à son étage reste tenu des charges qui y sont afférentes dès lors qu’il a la possibilité de l’utiliser en partie (CA Paris, 23e ch. B, 24.10.2002).


    Toutes les charges de fonctionnement sont réparties en fonction de l’utilité.


    
CAS PRATIQUES • Une cour d’appel avait estimé que les dépenses occasionnées par la pose d’une cage en verre autour d’un ascenseur ancien non conforme avaient le caractère d’un « investissement » destiné à compléter la structure même des parties communes de l’immeuble et devaient donc être comprises dans les charges générales. Le règlement de copropriété prévoyait, lui, une répartition en fonction de l’utilité. L’arrêt de la cour d’appel a été cassé (C. cass., 3e ch. civ., 19.2.1976, D. 76, somm. p. 43).


    • L’installation d’une alarme destinée à renforcer la sécurité de l’ascenseur doit se faire conformément à la grille de répartition en vigueur pour les charges de fonctionnement de cet équipement (CA Paris, 19e ch. B, 15.11.1989, D. 90, somm. p. 130).


    La clause du règlement de copropriété qui répartit les charges au prorata des droits de chacun dans les parties communes doit être annulée.


    Les charges d’ascenseur doivent être réparties en fonction de l’utilité pour chaque lot.


    
CAS PRATIQUE La clause du règlement prévoyait que les lots du RDC étaient dispensés des charges d’ascenseur et que les autres étages devaient participer à ces charges au prorata de leurs droits dans les parties communes.


    La cour d’appel avait validé cette clause estimant que le critère de l’utilité était respecté puisque le RDC était dispensé de payer.


    L’arrêt est cassé. La cour aurait dû chercher si la répartition des charges au prorata des droits des copropriétaires dans les parties communes était conforme à l’utilité pour chaque lot de cet élément d’équipement (C. cass., 3e ch. civ., 23.6.2010, n° 09-67529).


    Seuls les copropriétaires de lots desservis par cet ascenseur sont tenus de participer aux charges. Il suffit que les copropriétaires aient une possibilité d’accès à cet ascenseur pour qu’ils soient tenus d’y participer.


    Les copropriétaires de lots situés au rez-de-chaussée n’ont en revanche pas à participer à ces charges. Toute clause d’un règlement de copropriété faisant peser sur les copropriétaires du rez-de-chaussée une partie des dépenses relatives à un ascenseur, inutile pour leurs lots, peut être annulée devant les tribunaux.


    Il en est de même d’une décision d’assemblée.


    
Voir : Assemblées des copropriétaires.



    La nullité de la clause est rétroactive et le copropriétaire concerné peut réclamer le remboursement des charges qu’il a payées à tort (C. cass., 3e ch. civ., 2.3.2005, no 03-16731).


    
CAS PRATIQUE Le copropriétaire situé au rez-de-chaussée doit-il participer aux charges d’ascenseur ? Je précise qu’il possède également une cave et un parking desservi par cet ascenseur.


    Le copropriétaire ne paiera pas de charges pour son appartement au rez-de-chaussée (coefficient 0), mais pour ses lots en sous-sol dans la mesure où l’ascenseur dessert également son parking et sa cave.


     


    •	Modification de l’usage des lots


    Les charges de fonctionnement de l’ascenseur peuvent être modifiées en cas de changement de l’usage d’un lot, et ce en application de l’article 25 f de la loi.


    
Voir : Charges.



    Prenons le cas du propriétaire d’un appartement qui décide d’installer son cabinet médical à demeure. Il s’adresse au tribunal pour se faire autoriser à transformer les lieux car son règlement de copropriété ne prévoit pas ce changement d’usage.


    L’assemblée générale, si elle autorise le changement, peut en même temps décider, à la majorité de l’article 25, la modification de la répartition des charges relatives aux charges spéciales (services collectifs et aux éléments d’équipement commun comme l’ascenseur), rendue nécessaire par ce changement (art. 25 f, L. no 65-557, 10.7.1965).


    
CAS PRATIQUE Un usage plus intensif des parties communes est-il considéré comme un changement d’usage ? Mon règlement de copropriété (et l’état descriptif de division) prévoit comme usage pour un local au premier étage de l’immeuble, un usage professionnel ou commercial. Ce lot a été acquis par une compagnie d’assurances pour y installer des bureaux, ce qui implique la réception du public. Sa quote-part de charges relative notamment à l’ascenseur ne doit-elle pas être augmentée ?


    Non, l’article 25 f de la loi ne prévoit de possibilité de modifier la quote-part des charges relatives aux services collectifs et aux éléments d’équipement commun que quand cette modification est rendue nécessaire par un changement des parties privatives. Or dans votre cas, il ne semble pas y avoir de changement d’usage puisqu’il était prévu par le règlement de copropriété. Un usage plus intensif des parties communes n’est pas considéré comme un changement d’usage. Seule une décision prise à l’unanimité pourrait modifier cette quote-part (CA Lyon, 5.12.1979, D. 1980, IR p. 448).


    
Voir : Charges.



    
CAS PRATIQUE Si le règlement de copropriété prévoit un changement d’usage (possibilité, par exemple, d’exercer une profession dans son appartement), est-il possible de demander une modification des charges à la majorité de l’article 25 ? Je suis médecin et je suis autorisé à exercer ma profession de par les termes du règlement de copropriété chez moi, au second étage, mais j’ai peur qu’une participation supplémentaire me soit réclamée pour l’ascenseur.


    Non, car dans ce cas on considère que la répartition des charges, prévue par ce règlement, a pris dès l’origine cette possibilité d’utilisation en considération. Seul un vote à l’unanimité permettrait une augmentation des charges (rép. min. no 12895, JOAN Q, 14.4.2003, p. 2994).


    Assemblées des copropriétaires


    L’ensemble des copropriétaires d’un immeuble constitue le syndicat des copropriétaires. Les décisions du syndicat sont prises en assemblée générale des copropriétaires (art. 17, L. no 65-557, 10.7.1965).


    L’assemblée générale des copropriétaires est donc l’organe principal de la copropriété.


    La loi et son décret d’application (décr. no 67-223, 17.3.1967) prévoient l’organisation de ces assemblées, leur fréquence, leurs attributions…


     


    

      


        	

          À NOTER


          La loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, dite loi ELAN, modifie certaines dispositions de la loi du 10 juillet 1965 sur le statut de la copropriété. Elles sont intégrées dans les chapitres concernés de cet ouvrage.


        

      


    




    
> Convocation


    •	L’envoi de la convocation


    La convocation par le syndic au moins une fois l’an


    Dans toute copropriété, il est tenu une assemblée générale des copropriétaires une fois par an (art. 7, décr. n° 67-223, 17.3.1967) afin de voter le budget prévisionnel, dans un délai de 6 mois à compter du dernier jour de l’exercice comptable précédent (art. 14-1, L. n° 65-557, 10.7.1965).


    Le syndic est chargé de la convocation de tous les copropriétaires. À défaut, ces derniers ont les moyens d’agir. Si le règlement de copropriété prévoit plusieurs assemblées générales par an, le syndic doit s’y conformer.


    En dehors de l’assemblée générale annuelle obligatoire, le syndic peut convoquer les copropriétaires chaque fois qu’il le juge utile pour la bonne administration de l’immeuble.


    La convocation de l’assemblée générale est de droit et ne peut être refusée par le syndic lorsqu’elle est demandée – s’il en existe un – par le conseil syndical ou un ou plusieurs copropriétaires représentant au moins le quart (25 %) des voix de tous les copropriétaires. À moins que le règlement de copropriété ne prévoie un nombre inférieur de voix (art. 8, décr. n° 67-223, 17.3.1967). 


    La demande de convocation de l’assemblée générale doit être notifiée au syndic par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, et indiquer avec précision les questions dont l’inscription à l’ordre du jour est demandée.


    Sauf urgence, cette convocation est notifiée au moins 21 jours avant la date de la réunion, à moins que le règlement de copropriété n’ait prévu un délai plus long (art. 9, décr. n° 67-223).


    Il faut rédiger précisément la ou les questions et ne pas se contenter d’en indiquer le thème général.


    La convocation par le conseil syndical ou par un copropriétaire


    Si le syndic n’a pas convoqué l’assemblée générale annuelle ou ne répond pas à la demande du conseil syndical ou des copropriétaires, ces derniers ont deux moyens d’action :


    
- demander au président du conseil syndical de mettre en demeure, sous forme recommandée avec avis de réception, le syndic de convoquer l’assemblée générale. Si plus de 8 jours après cette mise en demeure, l’assemblée générale n’est toujours pas convoquée, le président du conseil syndical peut la convoquer directement. Il notifie, mais à titre de simple information, cette convocation au syndic par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ;


    
- si le président du conseil syndical refuse de convoquer l’assemblée générale ou s’il n’existe pas de conseil syndical dans la copropriété, tout copropriétaire peut la faire convoquer. Pour cela, le copropriétaire peut au moyen d’une requête – nul besoin d’avocat – saisir en référé le président du tribunal de grande instance. Le juge chargera le copropriétaire auteur de la requête ou un autre, ou encore un mandataire de justice de convoquer l’assemblée générale et éventuellement de la présider (art. 50, décr. n° 67-223, 17.3.1967).


    Dans l’hypothèse où la copropriété n’a pas de syndic, l’assemblée générale des copropriétaires peut être convoquée par tout copropriétaire, aux fins de nommer un syndic. À défaut d’une telle convocation, tout copropriétaire peut par ailleurs demander sur requête au tribunal de grande instance la désignation d’un administrateur provisoire de la copropriété qui sera chargé de convoquer l’assemblée en vue de la désignation d’un syndic (art. 17, L. n° 65-557, 10.7.1965 ; art. 47, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    •	Les frais de convocation


    Les frais de fonctionnement du syndicat incluent les frais de convocation et le coût des notifications des décisions prises en assemblée générale. Ces frais de fonctionnement sont des charges relatives à l’administration des parties communes et doivent être répartis entre les copropriétaires proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots et fixées dans le règlement de copropriété.


    La Cour de cassation a dû réaffirmer ce principe dans une affaire où un copropriétaire estimait que chacun devait payer la même somme pour les frais de convocation et de notification puisque ces frais sont nécessairement identiques pour chaque copropriétaire quelle que soit la taille de son lot. Cet argument a été à juste titre rejeté (C. cass., 3e ch. civ., 21.5.2003, JCL Loyers et copropriété, no 183, p. 21).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Frais postaux et forfait de base Les frais postaux sont-ils inclus dans le forfait de base réglé au syndic ou doivent-ils être supportés en plus par la copropriété ?


          L’article 7-2-1 du contrat type de syndic précise que la rémunération du syndic s’entend hors frais d’envoi (voir Annexe 1 du Contrat type de syndic). Ce document indique que « l’envoi donne lieu à remboursement au syndic des frais d’affranchissement et d’acheminement engagés ». Clairement oui, les frais postaux sont à la charge de copropriété et ne sont pas inclus dans le forfait. La loi emploie le terme « remboursement », cela signifie que le syndic réclame à la copropriété exactement le montant payé, sans y ajouter une marge, un bénéfice ou quoi que ce soit.


        

      


    




    •	Les destinataires de la convocation


    Tous les copropriétaires doivent être convoqués. En effet, le défaut de convocation d’un seul des copropriétaires entraîne la nullité des décisions de l’assemblée générale (voir Contestation des décisions d’assemblée générale).


    Le syndic établit et tient à jour une liste de tous les copropriétaires avec l’indication des lots qui leur appartiennent ; cette liste mentionne leur état civil ainsi que leur domicile réel ou élu (art. 32, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    En principe, cette liste peut être consultée par tout copropriétaire qui en fait la demande. Il peut en faire une copie à ses frais (recommandation de la commission relative à la copropriété).


    Adresse des copropriétaires n’habitant pas l’immeuble


    Chaque copropriétaire ou titulaire d’un droit d’usufruit ou de nue-propriété sur un lot ou une fraction de lot doit notifier au syndic son domicile réel ou élu (art. 64, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Le syndic peut valablement adresser ses notifications à ce domicile déclaré. Il n’engage pas sa responsabilité si la convocation d’un copropriétaire à l’assemblée générale est adressée à sa dernière adresse et lui parvient avec retard suite à un ordre de réexpédition du courrier. Ce retard n’étant pas imputable au syndic, il ne peut entraîner la nullité de l’assemblée.


    Lot en indivision


    Si le lot est en indivision, il faut appliquer les dispositions du règlement de copropriété qui peut prévoir ce cas ou, à défaut, convoquer le mandataire commun qui doit être désigné par les indivisaires (ce mandataire peut être un indivisaire ou un tiers).


    
Voir : Indivision.



    Lot partagé entre usufruit et nue-propriété


    Les règles applicables en cas de lot partagé en nue-propriété et usufruit sont les mêmes en cas de lot en indivision.


    
Voir : Usufruit / Nue-propriété.



    Lot appartenant à un couple


    En ce qui concerne les époux, c’est l’époux propriétaire du lot qui doit être convoqué.


    Son conjoint peut être présent à l’assemblée et utiliser le droit de vote attaché au lot. Il n’est pas nécessaire qu’il possède un mandat écrit de son conjoint propriétaire. Il est en effet censé avoir reçu de sa part un mandat tacite (art. 1432 et 1540, C. civ.).


    Si le logement fait partie des biens communs, la convocation à une assemblée générale doit être adressée aux deux époux. À défaut, l’époux non convoqué pourrait demander la nullité de l’assemblée.


    Pendant la tenue de l’assemblée, un seul des époux peut prendre part au vote. Il n’a pas besoin de la procuration de son conjoint si la décision est une décision de simple administration (art. 1421, C. civ.). Le syndic peut aussi envoyer à un seul époux le procès-verbal de l’assemblée (C. cass., 3e ch. civ., 23.5.2007, no 06-14974).


    Le syndic peut tout à fait s’appuyer sur ce mandat tacite sans que l’autre conjoint puisse mettre en cause sa responsabilité.


    Mais ce mandat tacite ne peut couvrir que les actes d’administration et de jouissance, mais non les actes de disposition.


    Dans certains cas, lorsque l’assemblée est appelée à prendre des décisions graves concernant les parties communes (par exemple, la mise en place d’une servitude grevant l’immeuble ou en cas de vente ou d’échange d’une partie commune), l’époux qui prend part au vote devra détenir l’autorisation de son conjoint pour ce vote. Il s’agit de l’application de l’article 1424 du Code civil qui précise que les époux ne peuvent l’un sans l’autre aliéner ou grever de droits réels un immeuble dépendant de la communauté.


    Lot appartenant à un mineur


    Dans ce cas, le syndic doit convoquer le représentant légal de ce mineur (son père ou sa mère, son tuteur). Pour certaines décisions graves (double majorité ou unanimité de l’article 26), le représentant légal devra être également habilité par le conseil de famille ou par le juge des tutelles.


    Société propriétaire de plusieurs lots


    Si une société est propriétaire de plusieurs lots, chaque associé doit être appelé à participer à l’assemblée générale et y dispose d’un nombre de voix égal à la quote-part dans les parties communes correspondant au lot dont il a la jouissance.


    La convocation doit donc être adressée à chacun des associés.


    En cas de contrat de vente à terme, les acquéreurs et les vendeurs copropriétaires doivent être convoqués.


    Location


    Les locataires n’ont pas à être convoqués aux assemblées générales, même si l’immeuble n’est occupé que par des locataires. En revanche, un locataire peut être mandaté par son bailleur pour le représenter et voter en son nom aux assemblées générales.


    En cas de contrats de « location-accession », il faut convoquer non seulement les copropriétaires mais également les accédants.


    Absence de syndicat secondaire


    S’il y a plusieurs bâtiments mais pas de syndicat secondaire, tous les copropriétaires doivent être convoqués même s’il s’agit de décider de travaux ne concernant qu’un seul bâtiment.


    
CAS PRATIQUES • Dans cette copropriété, l’immeuble était divisé en trois groupes de locaux. Un de ces groupes s’était réuni et avait voté certains travaux sur une partie de l’immeuble.


    Les décisions prises par cette assemblée partielle de copropriétaires ont toutes été annulées. En effet, seuls quelques copropriétaires avaient été convoqués. Or, à défaut de syndicat secondaire légalement créé, tous les copropriétaires doivent être convoqués quelle que soit la décision prise en assemblée.


    Les syndicats secondaires ne peuvent se réunir en assemblée générale qu’à condition d’avoir été créés dès l’origine de la copropriété ou par une décision ultérieure portant scission de la copropriété (CA Chambéry, 14.11.2001, JCL Loyers et copropriété, 7.2002, no 182, p. 18).


    • Même reliés par un garage souterrain, des bâtiments peuvent être considérés comme distincts et autoriser la création d’un syndicat secondaire (C. cass., 3e ch. civ., 12.7.2018, n° 17-26133).


    •	Les délais de convocation


    Délai minimum de 21 jours


    La convocation doit être notifiée au moins 21 jours avant la date de la réunion, sauf si le règlement de copropriété a prévu un délai plus long (art. 9, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Le délai court à compter du lendemain du jour de la première présentation de la lettre recommandée au domicile du destinataire, ou du lendemain du jour de la réception du courrier électronique par le destinataire (sur les modalités d’envoi de la convocation, voir La forme de la convocation).


    Le délai de 21 jours doit également être respecté quand le lieu de réunion de l’assemblée est modifié.


    Sanction


    En principe, la sanction du non-respect des délais de convocation est la nullité des décisions prises au cours de cette assemblée irrégulièrement convoquée.


    Telle sera la sanction en cas de convocations envoyées à temps mais distribuées par La Poste en retard pour cause de grève des postiers. L’important est le respect du délai et non la cause du non-respect de ce délai.


    Si le délai de 21 jours n’est pas respecté, la nullité sera également appliquée même si les copropriétaires ont participé à l’assemblée sans émettre la moindre protestation sur le non-respect des délais (C. cass., 3e ch. civ., 4.12.1996, JCL Loyers et copropriété, 5.1997, no 148, p. 17).


    Dans la mesure du possible, la solution la plus fiable est de remettre les convocations en main propre contre émargement afin d’éviter les aléas de l’envoi par La Poste…


    Exceptions : le délai peut être réduit en cas de seconde assemblée et en cas d’urgence


    Nouvelle assemblée


    Quand une nouvelle assemblée générale doit être réunie en vue de statuer dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965 (car la majorité de l’article 25 n’a pas été obtenue au premier vote) et lorsque l’ordre du jour est le même que celui de la précédente assemblée, le délai de convocation peut être réduit à 8 jours.


    D’autre part, les notifications des documents annexes n’ont pas à être renouvelées (art. 19, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Il est en revanche obligatoire pour le syndic d’envoyer une nouvelle convocation pour la nouvelle assemblée. La pratique veut que parfois, les syndics envoient en même temps la convocation pour la première assemblée et la convocation pour la seconde (hypothétique).


    Ce procédé a été condamné par les tribunaux. La loi ne dispense pas de l’envoi de cette convocation ; elle se contente d’abréger le délai autorisé entre la convocation et la tenue de l’assemblée. Dans l’hypothèse où le syndic n’a pas envoyé les nouvelles convocations, la seconde assemblée est annulée (CA Paris, 19.2.2003, JCL Loyers et copropriété, 8.2003, no 160, p. 17).


    Les convocations en vue de la nouvelle assemblée doivent être expédiées dans le délai maximal de 3 mois à compter du jour où s’est tenue l’assemblée générale au cours de laquelle la décision n’a pas été adoptée (art. 19, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Urgence


    D’autre part, en cas d’urgence, le délai de convocation peut être réduit (art. 9, al. 2, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Par exemple, s’il s’agit de remplacer un élément d’équipement dangereux ou si une décision rapide doit être prise avant un événement telle la vente d’un lot.


    
CAS PRATIQUE Le syndic avait convoqué l’assemblée le 3 décembre pour la date du 18 décembre. Le délai de 15 jours francs n’avait pas été respecté. L’assemblée n’a pourtant pas été annulée car les juges ont reconnu qu’il y avait urgence. En effet, un copropriétaire venait de décéder et les héritiers s’apprêtaient à vendre l’appartement, signature prévue le 20 décembre. Or, il était urgent, avant cette vente, de modifier le règlement de copropriété afin que soient pris en compte les empiétements effectués sur les parties communes.


    Il faut noter que les juges ont relevé que le temps de réflexion qu’ont eu les copropriétaires avant l’assemblée était suffisant et que la solution n’aurait peut-être pas été la même si la convocation avait été donnée pour le lendemain… (CA Paris, 6e ch. B, 7.11.2002, JCL Loyers et copropriété, 3.2003, no 68, p. 18).


    •	La forme de la convocation


    La convocation est un écrit, signé en principe par le syndic, qui doit être notifié à chacune des personnes à convoquer soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit par remise en main propre contre récépissé ou émargement, soit encore, depuis le décret du 21 octobre 2015, par voie électronique. (art. 64, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Aucun autre mode de notification ne serait valable (lettre simple, dépôt dans les boîtes aux lettres…).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Convocation par voie électronique Les convocations faites par voie électronique sont autorisées mais, pour être valables, doivent être acceptées de façon expresse par les copropriétaires.


          Cet accord peut être donné soit au cours d’une assemblée générale, soit communiqué par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre recommandée électronique au syndic, qui l’enregistre à la date de réception de la lettre (art. 64-1, décr. n° 67-223, 17.3.1967).


          Les délais à considérer ont comme point de départ le lendemain de l’envoi du courrier électronique.


          À tout moment, les copropriétaires qui ont donné leur accord peuvent le retirer. Ils doivent le notifier au syndic par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par lettre recommandée électronique.


          La décision prend effet le lendemain du jour de la réception de la lettre recommandée par le syndic.


        

      


    




    La convocation contient les indications des lieux, date et heure de la réunion.


    La convocation doit également contenir l’ordre du jour, qui précise chacune des questions soumises à la délibération de l’assemblée, ainsi que le lieu, le ou les jours et les heures de consultation des pièces justificatives des charges (art. 9, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Remettre la convocation contre émargement signifie remise au copropriétaire lui-même ou à une personne à qui il a donné pouvoir pour la retirer (C. cass., 3e ch. civ., 3.7.1996).


    De la même façon, en cas d’envoi en recommandé, il est nécessaire que l’avis de réception soit signé par le destinataire lui-même ou par une personne en possession d’un pouvoir donné par ce destinataire.


    À défaut, la convocation serait irrégulière et pourrait entraîner l’annulation de l’assemblée.


    
CAS PRATIQUE La concierge avait remis la convocation au copropriétaire intéressé, lequel s’était rendu à l’assemblée et avait pris part aux votes. Ce copropriétaire avait par la suite demandé l’annulation de l’assemblée en estimant qu’il n’avait pas été convoqué régulièrement… Il a obtenu gain de cause. Les juges ont relevé sa mauvaise foi mais n’ont pu qu’appliquer la loi ! (CA Paris, 16.2.2006, JCL Loyers et copropriété, 6.2006, no 134, p. 20).


    En cas de litige, c’est au syndic de prouver la régularité de la convocation (C. cass., 3e ch. civ., 26.10.1983).


    •	Le droit de consultation des copropriétaires


    En ce qui concerne la consultation des pièces justificatives des charges, la loi prévoit que, pendant le délai s’écoulant entre la convocation de l’assemblée générale (appelée à connaître des comptes) et sa tenue, ces pièces (factures, contrats de fourniture et d’exploitation en cours et leurs avenants, ainsi que la quantité consommée, le prix unitaire ou forfaitaire de chacune des catégories des charges) doivent être tenues à la disposition de tous les copropriétaires par le syndic, pendant au moins 1 jour ouvré, et doivent être, en tout cas, appropriées à la dimension de la copropriété.


    Les copropriétaires qui en font la demande au syndic peuvent obtenir la copie des pièces justificatives, à leurs frais. Ils peuvent aussi se faire assister par un membre du conseil syndical.


    
Voir : Charges.



    
> Ordre du jour


    L’ordre du jour est la liste des questions qui seront soumises au vote de l’assemblée générale.


    Une disposition importante, introduite par le décret n° 2010-391 du 20 avril 2010, prévoit que l’ordre du jour de l’assemblée générale doit être établi en concertation avec le conseil syndical (art. 26, décr. n° 67-223, 17.3.1967).


    
Voir : Conseil syndical.



    •	Élaboration de l’ordre du jour


    Rédaction des questions


    L’ordre du jour doit être précis. En effet, par sa lecture les copropriétaires doivent être informés clairement des problèmes qui vont être soumis à l’assemblée générale.


    La précision de l’ordre du jour rend impossible un vote de l’assemblée générale concernant un problème différent de celui qui lui est soumis. En effet, l’assemblée doit statuer sur toutes les questions portées à l’ordre du jour mais elle ne peut pas prendre une résolution sur une question qui ne figurerait pas dans cet ordre du jour. Une résolution votée sur une question non inscrite à l’ordre du jour serait invalidée (sans effet décisoire).


    
CAS PRATIQUE La résolution est annulée si elle ne correspond pas à la question à l’ordre du jour. En l’espèce la question portait sur la vente de la courette de la coproppriété et la résolution avait décidé des travaux d’entretien de cette courette (CA Versailles, 11.2.2013, no 09/04466. Loyers et copropriété no 6, p. 25, no 186).


    Un ordre du jour doit distinguer les questions qui feront l’objet d’un vote et celles qui seront simplement étudiées ou discutées.


    Si une question fait l’objet d’un vote alors que l’ordre du jour ne le prévoyait pas, la décision peut être annulée. Toutefois cette règle est assouplie par la Cour de cassation qui a validé des votes ayant porté sur des points qui devaient être simplement « examinés » sans qu’un vote soit expressément prévu (C. cass., 3e ch. civ., 9.3.2005, JCP La semaine juridique 2005, IV, 1871).


    L’assemblée ne peut pas procéder à une extension de l’ordre du jour et revenir sur une précédente décision si cette modification n’est pas prévue dans l’ordre du jour.


    
CAS PRATIQUE Une première assemblée générale avait décidé la réfection des façades en prévoyant l’imperméabilisation totale. Le choix de l’entreprise devait être fait lors d’une seconde assemblée. Lors de cette dernière, les copropriétaires remettent en cause le choix fait lors de la première assemblée et décident de changer le mode de ravalement. Cette résolution a été annulée car non inscrite à l’ordre du jour. Celui-ci ne prévoyait que le choix de l’entreprise chargée des travaux et non une remise en cause du mode de ravalement définitivement arrêté lors de la première assemblée (C. cass., 3e ch. civ., 9.6.1993, Bull. civ. III, no 83).


    Un ordre du jour doit comprendre l’indication d’un projet de résolution et des précisions sur les différentes questions à soumettre au vote de l’assemblée générale.


    
CAS PRATIQUE Une assemblée avait décidé que l’abri de jardin d’une des copropriétaires n’était conforme ni à l’autorisation qui lui avait été donnée de l’implanter, ni à la destination de l’immeuble, ni à l’aspect général de celui-ci.


    La copropriétaire demandait l’annulation des décisions qui demandaient la démolition de cet abri de jardin.


    Les juges lui ont donné raison et ont annulé les résolutions prises. Pour déclarer nulles les délibérations de l’assemblée, les juges ont relevé que l’ordre du jour indiquait simplement « examen de l’abri de jardin de Mme…, avis, décision motivée ».


    Or, l’assemblée avait voté sur trois questions précises qui auraient dû figurer dans l’ordre du jour :


    – destination réelle de l’abri de jardin ;


    – conformité avec la destination de l’immeuble ;


    – incidence sur l’aspect général de l’immeuble (C. cass., 3e ch. civ., 23.10.2002, JCL Loyers et copropriété, 1.2003, no 15, p. 15).


    En pratique, rien n’empêche les copropriétaires réunis en assemblée générale d’avoir des échanges informels sur des points non-inscrits à l’ordre du jour, mais ils ne peuvent donner lieu à un vote. Pour que la question soit l’objet d’un vote, il est nécessaire de l’inscrire à l’ordre du jour d’une prochaine assemblée générale.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Le très haut débit L’installation de lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique est inscrite automatiquement à l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale quand un opérateur propose cette installation à ses frais.


          Par ailleurs, pour les assemblées convoquées après le 7 août 2015 (date de promulgation de la loi Macron du 6.8.2015), et tant qu’une telle installation n’a pas été autorisée, l’ordre du jour comporte obligatoirement un projet de résolution donnant mandat au conseil syndical pour se prononcer sur toute proposition future émanant d’un opérateur.


        

      


    




    Demande d’inscription de questions supplémentaires


    C’est en principe le syndic qui établit l’ordre du jour.


    En cas de demandes d’inscription de nouvelles questions à l’ordre du jour, les règles ont été modifiées.


    L’ordre du jour complémentaire a été supprimé par le décret no 2004-479 du 27 mai 2004 (disposition applicable depuis le 1er septembre 2004).


    Les copropriétaires peuvent toujours envoyer leurs questions supplémentaires mais ils n’ont plus à respecter le délai de 6 jours à compter de la convocation.


    Ils peuvent, ainsi que le conseil syndical, adresser à tout moment au syndic la ou les questions dont ils demandent l’inscription à l’ordre du jour d’une assemblée générale, par lettre recommandée avec avis de réception ou par courrier électronique. Le syndic est obligé de tenir compte de ces demandes et d’inscrire ces questions à l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale.


    Dans l’hypothèse où la ou les questions notifiées ne peuvent plus être inscrites à cette assemblée en raison de la date tardive de réception de la demande par le syndic, elles le sont à l’assemblée suivante (art. 10, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Le décret du 27 mai 2004 ne fixe pas de délai minimum à respecter entre l’envoi des questions supplémentaires et la date de l’assemblée.


    Il y aurait « date tardive » si la question supplémentaire parvient au syndic quand les convocations ont déjà été adressées aux copropriétaires, ou encore quand les convocations sont déjà photocopiées ou a fortiori mises sous pli pour envoi. Il pourrait également s’agir du cas d’une demande de question nouvelle, mais adressée au syndic de façon incomplète, c’est-à-dire sans les projets de résolution, les devis ou autres pièces justificatives qui doivent nécessairement être fournis à tous les copropriétaires pour que l’assemblée générale puisse valablement décider (rép. min., JO Sénat, 14.12.2006, p. 3110).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Fixation d’un délai minimum L’assemblée peut aussi organiser de façon plus précise cette procédure et fixer, par exemple, le délai au-delà duquel les nouvelles demandes d’inscription ne seront plus prises en compte.


        

      


    




    La demande doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Elle peut également être valablement faite par voie électronique (art. 64, décr. no 67-223, 17.3.1967).
Si ces formalités ne sont pas respectées, la décision qui vote sur ces nouvelles questions n’est pas valable.


    Les questions doivent être rédigées de façon précise.


    Le manque de précision d’un projet de résolution présenté par un copropriétaire dispense le syndic de le soumettre au vote de l’assemblée.


    
CAS PRATIQUE Un copropriétaire voulait inscrire à l’ordre du jour un projet de résolution demandant au syndic d’effectuer des déclarations de sinistre auprès de l’assureur « pour les divers dossiers connus à ce jour ». Le syndic refuse de porter ce projet à l’ordre du jour et le copropriétaire assigne le syndicat pour demander l’annulation de l’assemblée.


    Les juges ont considéré que le projet de résolution était trop vague pour pouvoir être porté à l’ordre du jour. Ce projet ne détaillait pas les sinistres sur lesquels la déclaration à l’assureur était requise. En conséquence, le syndicat des copropriétaires n’avait pas à voter sur ce point en assemblée générale (C. cass., 3e ch. civ., 29.1.2003, Bull. civ., no 22, p. 21).


    Le syndic n’est pas non plus tenu de soumettre à l’ordre du jour une résolution supplémentaire si cette résolution est devenue sans objet.


    
CAS PRATIQUE En l’espèce, le nouvel ordre du jour portait sur la proposition d’un nouveau syndic alors que dans le premier ordre du jour était prévu le renouvellement du syndic en place.


    La première résolution avait été votée et l’assemblée n’avait donc pas à statuer sur l’ordre du jour complémentaire (C. cass., 3e ch. civ., 1.7.2009, n° 08-18109).


    Le défaut d’inscription d’une question complémentaire à l’ordre du jour ne peut être invoqué que par les copropriétaires l’ayant proposée.


    L’action de toute autre personne sera rejetée pour défaut d’intérêt à agir.


    
CAS PRATIQUE Des copropriétaires voulaient faire annuler une assemblée pour le défaut d’inscription de leur question à l’ordre du jour. Le syndic n’avait pas inscrit leur demande en raison de son imprécision. Les copropriétaires se font débouter sur ce point.


    Les mêmes copropriétaires tentent alors d’obtenir l’annulation de la même assemblée, par un autre moyen : le défaut d’inscription à l’ordre du jour d’une question que d’autres copropriétaires souhaitaient aborder lors de l’assemblée litigieuse.


    Ils sont à nouveau déboutés. La Cour de cassation constate que les demandeurs étaient sans intérêt à invoquer l’absence d’inscription d’une question complémentaire qu’ils n’avaient pas eux-mêmes proposée. Seuls les copropriétaires dont la demande d’inscription complémentaire a été rejetée sont recevables à demander la nullité de l’assemblée générale pour ce motif.


    Le ou les copropriétaires ou le conseil syndical qui demandent l’inscription d’une question à l’ordre du jour notifient au syndic, avec leur demande, le projet de résolution lorsque cette notification est requise en application des 7° et 8° du I de l’article 11. Lorsque le projet de résolution porte sur l’application du 3e alinéa de l’article 24 (travaux d’accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite) et du b de l’article 25 de la loi (travaux affectant les parties communes ou l’aspect extérieur de l’immeuble), il est accompagné d’un document précisant l’implantation et la consistance des travaux.


    À l’occasion de chaque appel de fonds qu’il adresse aux copropriétaires, le syndic rappelle ces dispositions (art. 10, décr. modifié par décr. n° 2010-393, 20.4.2010).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Résolution obligatoire : remplacement du syndic En principe, le conseil syndical doit procéder tous les 3 ans à une mise en concurrence de plusieurs projets de contrats de syndic. L’assemblée peut toutefois en dispenser le conseil syndical à la majorité de l’article 25. Cette règle est applicable depuis le 6 novembre 2015 (art. 21, L. n° 65-557, 10.7.1965). Voir : Conseil syndical ; Syndic.



        

      


    




    •	Documents devant être joints à l’ordre du jour sous peine de nullité


    L’article 11 du décret du 17 mars 1967, modifié en dernier lieu par le décret n° 2016-1446 du 26 octobre 2016, énumère un certain nombre de documents devant être notifiés, au plus tard, en même temps que l’ordre du jour.


    Le but de l’envoi de ces documents est de permettre aux copropriétaires de voter en parfaite connaissance de cause.


    Il faut distinguer, d’une part, les notifications imposées pour la validité de la décision et, d’autre part, celles qui n’ont pour but que d’informer les copropriétaires.


    Les documents peuvent être adressés avant, ou en même temps, que la convocation.


    Approbation des comptes


    Lorsque l’assemblée est appelée à approuver des comptes, les copropriétaires doivent recevoir avec l’ordre du jour :


    
- l’état financier du syndicat des copropriétaires ;


    
- le compte de gestion général ;


    
- le comparatif avec les comptes de l’exercice précédent approuvé.


    Ces documents doivent être établis d’après un modèle fixé par décret et ces règles sont applicables depuis le 1er janvier 2005.


    Sur la comptabilité du syndic, voir : Syndic.



    Le syndic fournit également, mais seulement pour l’information des copropriétaires, le projet d’état individuel de répartition des comptes de chaque copropriétaire, en vue de l’approbation des comptes par l’assemblée générale. Le but de cette mesure, issue du décret n° 2010-391 du 20 avril 2010, est d’apporter une meilleure lisibilité au copropriétaire chargé d’approuver les comptes puisqu’il disposera des charges globales et de la traduction quant à ses comptes personnels.


    Budget prévisionnel


    Lorsque l’assemblée est appelée à voter le budget prévisionnel, le projet du budget doit être envoyé et accompagné du comparatif avec le dernier budget prévisionnel voté.


    Ces documents doivent être établis d’après un modèle fixé par décret (règles applicables depuis le 1er janvier 2005).


    Par ailleurs, les provisions sont en principe égales au quart du budget voté et sont exigibles le premier jour de chaque trimestre. Si l’assemblée décide de changer cette fréquence et les montants, le projet de résolution doit également être notifié aux copropriétaires.


    Ouverture d’un compte séparé


    Le syndic doit en principe ouvrir un compte bancaire séparé par copropriété. 


    
Voir : Syndic.



    Dans ce cas, le projet de résolution devant être voté doit être notifié aux copropriétaires avant l’assemblée.


    Travaux et autres contrats


    Lorsque l’assemblée est appelée à approuver un contrat, un devis ou un marché, notamment pour la réalisation de travaux, les copropriétaires doivent recevoir les conditions essentielles du ou des contrats proposés (en cas d’appel à la concurrence).


    À la majorité de l’article 25, l’assemblée arrête un montant des marchés et des contrats à partir duquel la mise en concurrence est obligatoire.


    Lorsque la mise en concurrence est obligatoire, l’assemblée doit demander plusieurs devis ou d’établir un devis descriptif soumis à l’évaluation de plusieurs entreprises. Ces devis doivent être annexés à la convocation des copropriétaires à l’assemblée générale. À défaut, la résolution de l’assemblée peut être annulée.


    
CAS PRATIQUE L’assemblée avait voté des travaux. Un copropriétaire demandait l’annulation de la résolution en raison de l’absence de mise en concurrence des entreprises. Les entreprises consultées n’avaient pas toutes répondu sur les travaux à effectuer pour chacun des lots concernés.


    Cette demande a été rejetée. Plusieurs devis avaient été demandés et la circonstance que, pour certains lots, les entreprises n’aient pas répondu n’affectait pas la régularité de la délibération.


    Les documents annexés à la convocation décrivaient de façon suffisamment précise le détail des différents travaux prévus ainsi que leur coût global et par lots. Les copropriétaires avaient disposé des éléments nécessaires pour prendre une décision en connaissance de cause. L’obligation de mise en concurrence avait ainsi été respectée.


    La résolution a été validée (C. cass., 3e ch. civ., 27.11.2013, n° 12-26395).


    D’autre part, lorsque les copropriétaires sont appelés à voter des travaux d’amélioration, de surélévation, d’accessibilité aux handicapés ou personnes à mobilité réduite, des travaux obligatoires, d’économie d’énergie, etc. ou encore à accorder l’autorisation à un copropriétaire d’effectuer des travaux affectant les parties communes, le projet de résolution doit être joint à l’ordre du jour.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Devis non obligatoires Lorsque les travaux votés en assemblée ne portent que sur les parties privatives, le syndicat n’a pas à joindre des devis à l’ordre du jour. Le syndic n’a d’obligation que par rapport à la gestion des parties communes. Le remplacement du système d’eau chaude collective par l’installation de ballons individuels d’eau chaude n’entraîne aucuns travaux dans les parties communes (C. cass., 3e ch. civ., 9.5.2012, n° 11-16226).


        

      


    




    Désignation du syndic et des membres du conseil syndical


    Lorsque l’assemblée est appelée à désigner le représentant légal du syndicat, le ou les projets de contrat du syndic doivent être joints à l’ordre du jour (et non plus simplement les conditions essentielles du projet de contrat).


    Par ailleurs, doivent être également joints le projet de résolution portant sur la nomination du syndic (ou sa révocation) et le projet de résolution pour l’élection des membres du conseil syndical.


    
Voir : Syndic et Conseil syndical.



    Contrats passés entre le syndicat et le syndic (ou ses proches)


    Pour éviter toute prise d’intérêts illégale ou toute malversation, ces contrats sont contrôlés (art. 39, décr.). Voir : Quand le syndic dépasse son mandat. Le projet de convention ou la convention doit être joint à l’ordre du jour.


    Établissement ou modification du règlement de copropriété, de la répartition des charges


    Si l’assemblée doit établir le règlement de copropriété, l’état descriptif de division, l’état de répartition des charges ou encore si elle doit voter la modification de ces actes, le projet d’établissement ou le projet de modification doit être joint à l’ordre du jour.


    Délégation de pouvoir


    Comme auparavant, le projet de résolution doit être annexé à l’ordre du jour lorsque l’assemblée prévoit de se prononcer sur une délégation de pouvoir confiée au syndic, au conseil syndical ou à toute autre personne. La délégation ne peut porter que sur un acte ou une décision expressément déterminée.


    L’assemblée peut aussi déterminer l’objet et le montant de la dépense que le délégataire devra respecter.


    Il faut ajouter que, dorénavant, le délégataire a l’obligation de rendre compte personnellement de sa mission lors de la prochaine assemblée.


    Copropriété en difficultés


    Si un administrateur provisoire a été désigné par le président du tribunal de grande instance pour redresser les finances de la copropriété ou pour pourvoir à la conservation de l’immeuble, son rapport et ses conclusions doivent être portés à la connaissance des copropriétaires avant l’assemblée et annexés avec l’ordre du jour.


    De même, doivent être jointes les conclusions du rapport du mandataire ad hoc lorsqu’il en a été désigné un par le président du tribunal de grande instance en vertu de l’article 29-1B de la loi du 10 juillet 1965 et que l’assemblée générale est appelée à statuer sur les projets de résolution nécessaires à la mise en œuvre de ce rapport.


    
Voir : Copropriétés en difficulté.



    Résidences-services


    Le règlement de copropriété peut étendre l’objet d’un syndicat de copropriétaires à la fourniture, aux occupants de l’immeuble, de services spécifiques, notamment de restauration, de surveillance, d’aide ou de loisirs. Ces services peuvent être procurés en exécution d’une convention conclue avec des tiers (art. 41-1, L. n° 65-557, 10.7.1965 ; art. 11, 39-2 et s. ; décr. n° 67-223, 17.3.1967).


    Le syndicat des copropriétaires de résidence-services ne peut pas déroger à l’obligation d’instituer un conseil syndical. L’assemblée générale peut déléguer au conseil syndical, à la majorité absolue des voix du syndicat des copropriétaires, les décisions relatives à la gestion courante de services spécifiques. Lorsqu’il ne reçoit pas de délégation à cet effet, le conseil syndical donne obligatoirement son avis sur le projet de convention en vue de la fourniture de services spécifiques lorsqu’elle est confiée à un tiers. Dans ce cas, il surveille la bonne exécution de la convention dont il présente un bilan chaque année à l’assemblée générale (art. 41-2, L. n° 65-557, 10.7.1965).


    Doivent être joints à l’ordre du jour :


    
- le projet de convention et l’avis du conseil syndical ou la teneur de la délégation ;


    
- la situation financière d’un de ces services dont la suppression est envisagée.


    Vente d’un lot sur saisie


    En cas de vente d’un lot sur saisie, doivent être joints à l’ordre du jour « les projets de résolution mentionnant, d’une part, la saisie immobilière d’un lot, d’autre part, le montant de la mise à prix, ainsi que le montant des sommes estimées définitivement perdues, lorsque l’assemblée générale est appelée à autoriser le syndic à poursuivre la saisie immobilière d’un lot ».


    
Voir : Vente d’un lot.



    Action en justice


    De même, sera notifié aux copropriétaires, le projet de résolution quand l’assemblée générale est appelée à autoriser le syndic à intenter une action en justice (art. 55, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    Cette autorisation doit être précise et viser une procédure spécifique. Elle doit préciser la nature de la procédure à entreprendre, identifier les personnes devant être assignées et définir exactement l’objet de la demande (par exemple, en cas de malfaçons, l’autorisation doit préciser exactement les malfaçons reprochées).


    
CAS PRATIQUE L’assemblée ne peut autoriser à l’avance le syndic à engager une procédure de saisie immobilière contre un débiteur non nommément désigné.


    Les copropriétaires avaient, lors d’une assemblée, donné l’autorisation au syndic d’engager une procédure de saisie contre les copropriétaires débiteurs qui ne se seraient pas acquittés de leurs charges après une décision de condamnation rendue par l’assemblée.


    Le pouvoir donné au syndic doit être précis et ne peut pas concerner l’ensemble des copropriétaires débiteurs (C. cass., 3e ch. civ., 15.2.2006, JCP La semaine juridique 2006, p. 348).


    Toutefois, l’autorisation donnée par l’assemblée générale d’intenter une action contre un constructeur vaut à l’encontre de son assureur (C. cass., 3e ch. civ., 31.3.2004, JCL, Responsabilité et assurances, 6.2004, no 193, p. 25).


    L’autorisation ne serait pas valable :


    
- si l’assemblée donnait au syndic mandat « d’engager toutes procédures jusqu’à leur aboutissement selon les modalités que l’avocat jugera utiles » ;


    
- si l’assemblée générale se contentait de donner l’autorisation de poursuivre l’instance en cours sans en préciser l’objet et sans communiquer la moindre information au sujet de cette procédure ;


    
- ou encore si l’autorisation ne visait qu’une partie des malfaçons alors que l’indemnisation demandée porte sur d’autres malfaçons apparues postérieurement à l’assemblée.


    La sanction d’une autorisation incomplète est l’absence de condamnation et d’indemnisation pour les points non visés dans l’autorisation.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Dispense d’autorisation L’autorisation d’agir donnée au syndic n’est pas nécessaire pour :


          
- les actions en recouvrement de créances, notamment les charges ; en revanche, l’action en réparation du préjudice causé au syndicat par une violation du règlement de copropriété nécessite l’autorisation de l’assemblée générale (C. cass., 3e ch. civ., 2.10. 2013, n° 12-19481) ;


          
- la mise en œuvre des voies d’exécution forcée à l’exception de la saisie en vue de la vente d’un lot ;


          
- les mesures conservatoires et les demandes qui relèvent des pouvoirs de juge des référés ;


          
- ainsi que pour défendre aux actions intentées contre le syndicat (art. 55, décr. no 67-223, 17.3.1967).


          Dans tous ces cas, le syndic doit rendre compte à la prochaine assemblée générale des actions qu’il a introduites.


        

      


    




    Sur tous ces points, voir : Procédure



    •	Notifications prévues pour l’information des copropriétaires


    L’article 11 du décret du 17 mars 1967 distingue les notifications imposées pour la validité du vote et celles qui ne sont utiles que pour l’information des copropriétaires. Ces documents doivent être notifiés en même temps que l’ordre du jour. Ils sont destinés à informer les copropriétaires mais leur contenu ne fait pas l’objet d’un vote par l’assemblée.


    Il faut préciser qu’aucune sanction n’est prévue et que le défaut de leur communication ne remet pas en cause la validité des décisions prises par les copropriétaires au cours de l’assemblée.


    Il s’agit :


    
- des annexes au budget prévisionnel ;


    
- de l’état détaillé des sommes perçues par le syndic au titre de sa rémunération ;


    
- de l’avis rendu par le conseil syndical lorsque sa consultation est obligatoire, c’est-à-dire lorsque les montants des marchés ou des contrats prévus dépassent le chiffre arrêté en assemblée. Cela suppose que l’assemblée fixe au préalable ce montant (majorité de l’article 25) et que le conseil syndical soit saisi si ce montant est dépassé afin que son avis puisse être joint à l’ordre du jour ;


    
- du compte rendu de l’exécution de la mission du conseil syndical prévu par l’article 22 du décret.


    
Voir : Conseil syndical ;



    
- du bilan établi par le conseil syndical en présence d’une résidence-service ;


    
- en vue de l’approbation des comptes par l’assemblée générale, du projet d’état individuel de répartition des comptes de chaque copropriétaire ;


    
- de l’état actualisé des lots délaissés (voir : Délaissement).



    •	Litiges


    Documents imprécis


    Le problème peut se poser lors de l’envoi de documents imprécis ne donnant pas en conséquence une bonne information aux copropriétaires.


    Ainsi, par exemple, en matière d’ordre du jour portant sur des travaux, il faut que le devis communiqué aux intéressés soit suffisamment précis dans la description des travaux et l’indication de l’entreprise qui les réalisera, et le prix, poste par poste, de ces travaux, ainsi que leur durée.


    Le décret du 27 mai 2004 a mis l’accent sur cette nécessité, notamment en ce qui concerne les comptes du syndicat (en prévoyant un modèle à respecter de projet de budget) ou la nomination du syndic (le projet de convention doit être notifié et non plus simplement ses conditions essentielles).


    En ce qui concerne les votes pour les devis ou les marchés, le problème subsiste car seules les « conditions essentielles » de ces documents doivent être notifiées. Le risque d’imprécision existe toujours. Cette notion relève du pouvoir des tribunaux.


    Si le devis n’a pas été joint à la convocation, cette absence n’affecte que la validité de la décision votée relative à ces travaux et non celle de l’assemblée (C. cass., 3e ch. civ., 15.3.2006, no 04-19.919).


    Projet de résolution non notifié


    Si le projet de résolution n’a pas été notifié en même temps que l’ordre du jour, la résolution prise en assemblée n’est pas régulière et ne peut pas être considérée comme ayant été adoptée.


    Preuve de l’envoi


    En cas de litige, le syndic doit apporter la preuve que ces documents ont bien été envoyés.


    S’il ne peut apporter cette preuve, la résolution pourra être annulée (CA Paris, 27.3.2003, JCL Loyers et copropriété, 9.2003, no 181, p. 19).


    •	Report de la date de l’assemblée


    La question se pose de savoir si, en cas de report de l’assemblée, il est nécessaire d’adresser à nouveau les documents obligatoires. La jurisprudence semble être divisée.


    Pour la cour d’appel de Paris, il n’est pas nécessaire de les adresser une seconde fois quand la date de l’assemblée a été modifiée, dès lors que l’ordre du jour n’a pas changé (CA Paris, 26.9.2002, JCL Loyers et copropriété, 2.2003, no 42, p. 17).


    La Cour de cassation a au contraire considéré que « la circonstance que les comptes du syndicat ont été notifiés avec l’ordre du jour de la première assemblée qui n’a pu avoir lieu ne dispense pas le syndic de les notifier à nouveau pour la seconde assemblée, chacune d’elles étant autonome » (C. cass., 3e ch. civ., 2.10.2001, n° 00-10247).


    La question ne se pose pas lorsque la seconde assemblée est convoquée pour revoter sur un point qui n’a pas obtenu la majorité nécessaire. Aux termes du décret de 1967, les notifications prévues à l’article 11 du présent décret n’ont pas à être renouvelées si l’ordre du jour de cette nouvelle assemblée ne porte que sur des questions déjà inscrites à l’ordre du jour de la précédente assemblée (art. 19-1, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    
> Lieu de réunion


    •	Le choix du lieu de la réunion


    L’assemblée générale est réunie dans la commune de la situation de l’immeuble, sauf prescription contraire du règlement de copropriété (art. 9, décr. no 67-223, 17.3.1967).


    •	Le changement de lieu


    Sauf urgence, le changement de lieu dans lequel l’assemblée générale doit se tenir doit être notifié aux copropriétaires en respectant un délai de 21 jours. À défaut, l’assemblée générale qui s’est tenue dans un lieu indiqué moins de 15 jours avant la tenue de cette assemblée doit être annulée (C. cass., 3e ch. civ., 26.6.2002, D. 2002, IR, p. 2304).


    
> Procuration / Mandat / Pouvoir


    Tout copropriétaire peut déléguer son droit de vote à un mandataire, que ce dernier soit ou non membre du syndicat (art. 22, L. no 65-557, 10.7.1965).


    Toutefois, certaines règles sont prévues pour la validité des mandats. Ces règles sont édictées à peine de nullité de la résolution votée. La loi portant sur l’évolution du logement, de l’aménagement du numérique, dite loi ELAN (L. n° 2018-1021, 23.11.2018), assouplit certaines règles du mandat afin de faciliter les délégations de pouvoir entre copropriétaires à l’occasion des assemblées générales (voir Limitation du nombre des mandats).


    •	Étendue du mandat


    Lorsqu’un mandat est donné pour une assemblée générale, il n’est valable que pour l’assemblée spécifiée sur le mandat.


    Si une autre assemblée suit la première, le mandat n’est plus valable et ce même si les deux assemblées ont le même ordre du jour.


    
CAS PRATIQUE Un pouvoir avait été donné pour une assemblée précise. Il ne pouvait être valable pour une seconde assemblée, même si cette seconde assemblée avait le même objet que la première.


    Le pouvoir serait valable s’il indiquait qu’il était donné pour la première assemblée du …, ainsi que pour la seconde assemblée si la première ne réunissait pas les majorités suffisantes pour que soient examinées certaines résolutions. Si les pouvoirs sont nuls, l’assemblée est nulle en son entier (CA Paris, 22.2.2007, JCL Loyers et copropriété, 6.2007, n° 130, p. 23).


    Si le mandat est donné pour une assemblée spécifique, le mandataire peut voter au nom de son mandant sur toutes les propositions de l’ordre du jour. L’important est que le mandant ait pu prendre connaissance de cet ordre du jour. 


    Si le mandat est général et est donné pour l’ensemble des réunions de la copropriété, le mandataire ne peut pas prendre part au vote concernant les actes de disposition du syndicat. Il ne peut voter au nom de son mandant que sur des actes de gestion ou d’administration de la copropriété (par exemple, les travaux d’entretien).


    Un copropriétaire ne peut pas déléguer à un mandataire la faculté d’être élu président de l’assemblée générale (C. cass., 3e ch. civ., 13.11.2013, n° 12-25682).


    •	Forme du mandat


    La loi n’impose pas de forme particulière pour le mandat.


    Il est obligatoirement écrit.


    Il peut être donné en termes généraux ou détaillés.


    Le mandant (celui qui donne le mandat) peut spécifier quel devra être le vote de son mandataire (celui qui reçoit le mandat) pour chaque résolution. 


    Il peut aussi ne rien préciser, ce qui laisse le mandataire libre de ses choix (et même de voter pour une résolution contraire aux intérêts de son mandant…).


    Le mandat peut être en blanc ou au nom d’un mandataire. Dans ce dernier cas, le mandataire doit être clairement identifiable.


    
CAS PRATIQUE Un pouvoir avait été donné « au président du conseil syndical ».


    Or, si le conseil syndical avait bien été constitué, ses membres n’avaient pas encore désigné leur président. Le syndic avait donc remis le pouvoir à l’un des deux membres du conseil syndical présents à l’assemblée. Sur contestation d’un copropriétaire, l’assemblée a été annulée. L’incertitude sur l’identité du mandataire désigné privait le mandat de tout effet juridique (C. cass., 3e ch. civ., 28.1.2003, JCL Loyers et copropriété 2003, no 114, p. 18).


    Lorsque le mandataire est désigné, il peut être prévu la possibilité de substitution de ce mandataire en cas d’empêchement.


    Les termes du mandat doivent être respectés sous peine d’annulation du vote.


    •	Limitation du nombre des mandats


    Un mandataire cumulant un grand nombre de mandats risque de peser lourdement sur le résultat du vote, voire susciter un abus de majorité.


    Aussi, l’article 22 (modifié par la loi ELAN, L. n° 2018-1021, 23.11.2018) de la loi sur le statut de la copropriété (L. n° 65-557, 10.7.1965) interdit à chaque mandataire de recevoir, à quelque titre que ce soit, plus de 4 mandats, si le total de ses voix de copropriétaires ajoutées à celles de ses mandants représente plus des 10 % des voix de la copropriété. Un mandataire peut donc, avec 4 mandats, exprimer jusqu’à 10 % des voix de la copropriété. En revanche, si le mandataire ne détient pas plus de 4 mandats, la limitation de 10 % ne s’applique pas.


    À la question de savoir comment calculer la limitation si les mandataires sont des époux copropriétaires, la loi ELAN (L. n° 2018-1021, 23.11.2018) apporte réponse et précise que la limite s’applique à chaque membre du couple pris individuellement, donc par personne, et non pas au couple pris dans sa globalité.


    L’article 22, I, 2° (issu de la loi ELAN, L. n° 2018-1021, 23.11.2018) intégré à la loi du 10 juillet 1965 précise que chacun des époux copropriétaires communs – c’est-à-dire mariés sous le régime de la communauté légale – ou détenant un lot en indivision peut recevoir personnellement des délégations de vote.


    Si les 10 % sont atteints, la personne qui détient plus de 4 mandats peut les déléguer à un ou plusieurs autres copropriétaires à condition que :


    
- la transmission du ou des mandats ait lieu avant le vote ;


    
- le mandat lui-même le permette (la faculté de substitution doit être prévue sur le mandat).


    En cas de transmission conforme des mandats avant le vote, le vote est valable et ce même si l’intéressé détenait plus de mandats que la limite légale avant l’assemblée (CA Versailles, 21.3.1991, Revue des loyers 1991, p. 506).


    La Cour de cassation a confirmé la validité des subdélégations de pouvoir (C. cass., 3e ch. civ., 18.12.2002, D. 2003, IR, p. 178).


    •	Mandats interdits


    Mandat donné au syndic


    La seule limite à la liberté de choix du mandataire consiste à ne pas donner mandat au syndic. Ce dernier, en effet, qu’il soit bénévole ou professionnel, ne peut pas recevoir un mandat pour représenter un copropriétaire.


    L’article 22, I, 4° modifié par la loi ELAN (L. n° 2018-1021, 23.11.2018), intégré à la loi sur la copropriété (L. n° 65-557, 10.7.1965), rappelle l’interdiction de donner mandat au syndic et l’étend à d’autres de ses proches. Aux termes de cet article, ne peuvent ni recevoir de mandat pour représenter un copropriétaire, ni présider l’assemblée générale :


    
- le syndic, son conjoint, son partenaire pacsé, son concubin ;


    
- les ascendants (parents, grands-parents…) et descendants (enfants, petits-enfants…) du syndic ainsi que ceux de son conjoint, ou de son partenaire ou de son concubin ;


    
- les préposés du syndic, leur conjoint, leur partenaire, leur concubin ;


    
- les ascendants et descendants des préposés du syndic ainsi que ceux de leur conjoint ou de leur partenaire, ou de leur concubin.


    L’interdiction de recevoir un mandat s’applique également aux gardiens et employés d’immeubles. Certes, ces personnes sont les salariés du syndicat des copropriétaires, mais le syndic est bien le commettant (l’employeur) puisque selon l’article 31 du décret sur la loi de la copropriété (décr. n° 67-223, 17.3.1967), c’est lui qui engage, congédie le personnel et fixe les conditions de travail. Les gardiens et les employés d’immeubles sont donc bien les préposés du syndic.


    Mandat en blanc


    L’article 22, I, 3° (modifié par la loi ELAN, L. n° 2018-1021, 23.11.2018), intégré à la loi sur la copropriété (L. n° 65-557, 10.7.1965), dispose que lorsque le syndic a reçu des mandats sans indication du nom du mandataire – appelés mandats en blanc – il ne peut ni les conserver pour voter en son nom, ni les distribuer lui-même aux mandataires qu’il choisit.


    Qu’en est-il lorsque les mandats en blanc ne transitent pas par le syndic ni par ses proches ou ses préposés ? Un arrêt, le seul sur ce sujet à notre connaissance, rendu en 1990 (voir Cas pratique ci-après) valide cet usage et indique « attendu que l’article 22 de la loi du 10 juillet 1965 ne prohibe pas l’envoi de pouvoirs en blanc, dès lors qu’ils ne sont pas distribués par le syndic lui-même à des mandataires choisis par lui… ».
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